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L'objectif  du  travail est  l'~tude de  l'~volution sur  une  lon-
gue  p~riode du  taux  de  profit  du  capital  avanc~ (fixe et circulant) 
dans  l'industrie  française,  l'un  des  facteurs  essentiels  qui  expli-
quent la "crise" et la stagnation des  annêes  soixante-dix. 
Sur  les  d~cennies  consid~r~es,  on  observe  deux  phases  bien 
distinctes  :  1)  de  1959  au  d~but des  annêes  soixante-dix la rentabi-
lit~ a  ~t~ le  plus  g~n~ralement  croissante;  2)  au  cours  des  ann~es 
soixante-dix,  1'  ~volution  du  taux  de  profit  a  prêsent~ deux  mouve-
ments  :  a)  une  chute  brutale  jusqu'à  1976;  b)  un  cycle  complet  de 
1976  à  1981,  sur un  niveau moyen  inf~rieur à  celui des  ann~es soixan-
te. 
Le  taux  de  profit  ayant  accus~ la rupture  de  tendance  susmen-
tionn~e,  une  attention particulière  a  ~tê portée  à  l'explication  de 
la baisse des  années  soixante-dix.  Cette recherche  a  ~t~ menêe  à  deux 
niveaux  :  a)  en  analysant  les  composantes  du  taux  de  profit,  pour 
~tablir notamment  le  poids  relatif  de  la distribution des  revenus  et 
de  1'  accumulation  du  capital,  telle  qu'elle  est  synthétisée  par  le 
coefficient de  structure de  l'accumulation;  b)  en situant la rentabi-
lit~  dans  le  contexte  de  1'  ~volution  ~conomique  g~n~rale,  ce  qui  a 
amen~ à  s'interroger sur  les effets de  l'inflation et à  mesurer l'in-
cidence de  !'~puisement des  gains de productivité. 
Quant  au  premier  point,  on  constate  que,  dans  tous  les  sec-
teurs,  le  coefficient  de  structure  de  1'  accumulation  a  êvoluê  en 
hausse  :  l'accumulation du capital a  donc  exercê  sur  le  taux de  pro-
fit une  lêgère pression à  la baisse,  qui  s'est quelque  peu  accentuée 
au  cours  des  annêes  soixante-dix.  Toutefois,  ~tablissant un  bilan du 
premier  "niveau"  d'explication de  la dynamique  de  la rentabilitê,  on 
constate  que,  pour  la  p~riode où  celle-ci  a  baissé  (1973-76),  l'in-
fluence  de  la distribution du revenu a  êté  d~terminante. Pour  les an-
nêes  antérieures  (1959-73),  ce  facteur  a  parfois  exercê un  effet  dé-
pressif non nêgligeable sur le taux de profit.  Nêanmoins,  le trait le 
plus saillant de  cette pêriode est le rôle  fondamental  que  le taux de 
rotation du capital a  jou~ dans  le soutien de la rentabilité. 
En  cherchant  à  approfondir  davantage  les  causes  de  la baisse 
du  taux de  profit dans  les années  soixante-dix,  on a  d'abord  consid~ 
rê le rôle  d~l'inflation, sous le double  aspect de  l'apprêciation sur 
stocks  et de  la  d~formation des  prix relatifs.  On  remarque  que,  de-
puis  1969,  l'appréciation  des  stocks  a  étê  considêrable.  Si  l'on  en 
tient  compte  dans  le calcul  de  la rentabilité,  on  aboutit  à  des  ré-
sultats sensiblement  diff~rents, aussi bien en  ce qui  concerne le ni-
veau du  taux de  profit que  sa tendance. 
L'autre effet - nêgatif  - a  ét~ l'écrasement  du  profit  indus-
triel opéré  par  les  prix relatifs.  En  effet,  en  longue  période,  les 
prix de  la valeur  ajoutée  de  la plupart  des  secteurs  industriels ont 
progressé moins  que  les prix de leur capital avancé et que  le coût  de 
la vie. D'où des  tranferts nets  de  surplus vers  le  b~timent, les ser-
vices rentrant dans  le "panier"  du  coût  de  la vie et vers  les  servi-
ces  financiers. 
Cette conclusion sur le rôle non décisif de la progression des 
salaires dans  la baisse  du  taux de  profit des  années  1974  à  1976  est 
renforcée  par  1'  estimation  des  effets  de  1' épuisement  des  gains  de 
productivité,  lequel,  en freinant la croissance de la valeur ajoutée, 
n'a pas  permis le maintien de la  rentabilit~ à  des niveaux proches  de 
ceux des  années  soixante.  En  effet, si l'on calcule le taux de  profit 
{th~orique)  qui  aurait  résulté  de  la continuation  de  la  tendance  de 
la productivité,  on  constate que  la baisse de  1974-1976  est largement 
attribuable au ralentissement de la productivité. I.  INTRODUCTION 
1.  L'hypothèse  de  dêpart  du  prêsent  travail  - qui  constitue  un 
chapitre  d'une  êtude  plus  vaste  sur  la rentabilitê et  les  cycles  de 
la production dans  l'industrie des  quatres  principaux  Etats  membres1 
- est  que  le  taux  de  profit  constitue  1'  un  des  facteurs  essentiels 
qui  expliquent  les  fluctuations  du  niveau  d'activitê  des 
entreprises.  L' êtude  des  tendances  à  long  terme  de  la  renta  bi  li  tê, 
ainsi  que  la  comparaison  des  cycles  de  celle-ci  avec  ceux  de  la 
production,  sont  dès  lors  d'une  grande utilitê pour  la comprêhension 
de  la  crise  êconomique  qui  afflige  le  monde  occidental  depuis  une 
dêcennie.  Bien  entendu,  il  n'est  nullement  exclu  qu'à  côtê  de  la 
rentabilitê d'autres facteurs  d'un poids  comparable n'aient influencê 
1' êvolution  êconomique.  Pour  une  pleine  comprêhension  de  la  "crise" 
actuelle,  il faut  donc  se  rêfêrer  à  des  schémas  theoriques  beaucoup 
plus  complexes  que  la seule prise en considêration de  la rentabilitê, 
même  si  celle-ci  englobe  dêjà,  par  elle-même,  d'autres  êlênents 
explicatifs  fondamentaux  (distribution  du  revenu,  accumulation, 
productivitê). 
2.  La  relation entre  le  taux  de  profit  et  le niveau  d' activitê 
est  traitêe  de  diverses  façons  dans  la  pensêe  êconomique.  Aucune 
thêorie  ne  suppose  un  lien  direct  entre  les  deux  variables,  mais 
on  admet  en gênêral un  lien de causalitê entre les investissements et 
la  production.  Les  premiers  exercent  sur  celle-ci  une  influence 
fondamentale,  tant  du  catê de  la demande  globale  que  de  l'offre,  par 
la crêation de  capacitês  de  production.  Le  point  sur  lequel porte la 
discussion  est  1' explication  de  1' investissement,  en  particulier  de 
l'influence  exercêe  par  le  profit  sur  l'accumulation  et,  par  ce 
biais,  sur le niveau d'activitê2. 
1Le  cas  du  Royaume-Uni  est analysê dans  l'  "Economie  Paper"  n°  35, 
celui  de  l'Italie dans  le document  II/63/82  de  fêvrier  1982  et celui 
de  l'Allemagne  dans  l'  "Economie  Paper"  n.40  de  juillet  1985.  La 
prêsente  introduction  reprend,  avec  quelques  amênagements,  celle  de 
ce dernier document. 
2cf.,  pour  une  analyse  êconomêtrique  et  une  revue  des  recherches 
empiriques,  Muet  (1979),  ainsi que  Artus et Muet  (1984). -2-
Dans  le  modàle  n~o-classique,  le  lien entre  profits  et  inves-
tissements  est  seulement  implicite  et  se  situe  dans  le  cadre  des 
possibilit~s  techniques  d'une  fonction  de  production  où  existe  une 
possibilit~  de  substitution  plus  ou  moins  parfaite  entre  facteurs. 
Dans  cette  conception,  les  investissements  seraient  d~termin~s par  le 
prix  relatif  du  capital  {par  rapport  au  travail),  en  ce  sens  que, 
quand  ce  prix diminue,  les  entreprises  investissent  pour  remplacer  le 
travail par des machines. 
Dans  la  th~orie  keyn~sienne,  le  profit  apparait  de  façon  plus 
explicite,  tout  en  êtant  placê  au  terme  d'un  processus  dynamique 
d~termin~  principalement  par  d'autres  facteurs.  Dans  ce  modèle 
("demande/investissements"),  les  investissements  sont  en  premier  lieu 
d~terminês  par  les  perspectives  de  la  demande  et  par  le  degré 
d'utilisation  des  capacités  de  production  {principe  de  1'  accélêra-
teur).  A  son  tour,  le  niveau  d'  activit~ qui  en  rêsulte  dêtermine  la 
masse  des profits.  Le  noyau du modèle  peut  se  sch~matiser comme  suit: 
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Le  profit apparait ainsi en aval,  et  l'~pargne de  l'entreprise 
d~coule  de  1' investissement.  En  particulier,  dans  le  mêcanisme  de 
l'accêlêrateur,  la  seule  hypothèse  sur  la  rentabilitê  est  qu'au 
niveau attendu de  la production,  le  taux de  profit est suffisant pour 
permettre 1  l'entreprise de  poursuivre son activitê. -3-
Dans  un  troisième modèle  - qui  sera appelê  "profits/investis-
sements"  - la  sêquence  est  renversêe  et  le  profit  joue  un  r8le 
central.  Le  but  des  entreprises  êtant  le  profit,  la  rentabilitê 
devient  le  moteur  de  l'accumulation;  c'est  alors  l'êpargne  des 
entreprises  (rêsultant  du  profit)  qui  dêtermine  l'investissement,  et 
non  l'inverse.  Graphiquement: 
taux de  êpargne des  niveau 
profit  '  entreprises  ~investissements]  ....  d'activitê  ,  7 
Ce  modèle  implique ainsi une  corrêlation entre les cycles  du  taux de 
profit  et  les  cycles  de  la  production,  en  ce  sens  que  les  premiers 
devraient  anticiper  ceux-ci.  En  effet,  il  est  normal  que  les 
variations  des  profits  ne  se  rêpercutent  sur  la production  qu'après 
un  dêlai  plus  ou  moins  long,  du  fait  que  la rêalisation  des  projets 
d'investissement  demande  du  temps  et qu'une certaine "viscositê"  dans 
le  processus  de  dêcision  des  entreprises  peut  entratner  des  retards 
dans  l'adaptation-aux nouvelles  conditions  du marchê. -4-
II CONCEPTS  ET  METHODES 
L'indicateur  de  rentabilité  choisi  est  le  taux  de  profit  du 
capital  avancé,  c'est-à-dire de  l'ensemble  du  capital qui  concourt  à 
la production  (capital  fixe  et capital  circulant).  Avant  de  définir 
plus  en  détail  cette  notion  de  capital,  il  importe  de  donner  des 
précisions au sujet des  profits. 
1.  Les  comptes  nationaux  permettent  de  saisir  les  profits  de 
différentes fàçons  qui,  du  point  de vue quantitatif,  se situent entre 
deux  limites  l'excédent  brut  d'exploitation  et  le  revenu  net 
disponible.  Le  passage  du  premier  au  deuxième  agrégat  est  illustré 
dans  le  tableau  1,  où  figurent,  pour  les  années  1970  et  1981,  les 
chiffres  de  1'  ensemble  des  sociétés  non  financières,  les  données 
analogues  pour  l'industrie n'étant pas  disponibles. 
L'excédent  d'exploitation  (brut  et  net)  est  un  indicateur  du 
rendement  de  l'activité économique,  tandis  que  le revenu net disponi-
ble  -qui  est  1' équivalent  du  bénéfice  net  retenu  des  bilans- se 
réfère aux possibilités d'auto-financer l'élargissement des  capacités 
de  production.  L'excédent brut d'.exploitation est donc  un  concept qui 
relève de  l'optique de  la production,  tandis  que  le revenu disponible 
entre en ligne de  compte  au moment  où il faut  dé~erminer la structure 
du  financement.  On  peut  estimer  que,  pour  1' étude  des  tendances  à 
long  terme  de  la rentabilité et  pour mesurer  l'influence  de  celle-ci 
sur le cycle  économique,  on doit privilégier l'aspect "production" et 
prendre  ainsi  en  considération  1'  excédent  d'exploitation.  En  effet, 
le  rendement  de  1' activité  économique  exerce  une  influence 
déterminante  sur  l'établissement  des  plans  de  l'entreprise  et 
constitue un  point de  repère essentiel pour  ceux qui doivent  financer 
la réalisation de  ceux-ci. 
Dans  le  présent  travail,  le  profit  a  été considéré  sous  deux 
angles:  calcul en brut et calcul en net.  Le  profit brut a  été pris au 
coût  des  facteurs  plutôt  qu'aux  prix du marché,  pour  tenir  compte  du 
fait  que  le  rendement  des  entreprises  est  influencé  par  les  sub-
ventions  d'exploitation.  Les  impôts  indirects  ne  sont  pas  pris  en 
compte  parce  que,  tout  en  faisant  partie  de  la  valeur  ajoutée,  ils 
sont  directement  versés  à  1'  Etat.  Le  profit  net  a  été  obtenu  en 
utilisant les amortissements  "économiques"  (aux prix de  remplacement) 
calculés  à  l'occasion de  l'estimation du stock de  capital fixe. -5-
Tableau  1  - Compte  d'  exploi~tation et  de  revenu  des  sociêtês  et  quasi-
sociêtês non-financières 
1970  1981 
Mio  FF  % EBE  Mio  FF  % EBE 
Valeur ajoutêe brute au coût 
des  facteurs  361  885  1  sos  723 
- Salaires(y compris cot.soc.effectives)  245  836  1  124  683 
=  Excêdent brut d'exploitation (EBE)  116  019  100  381  040  100 
- Amortissements  46  797  40,3  219  181  57,5 
=  Excêdent net d'exploitation (ENE)  69  222  59,7  161  859  42,5 
- Intêr~ts effectifs, nets  21  236  18,3  119  899  31,5 
- Impôts directs  13  681  11,8  57  734  15,1 
- Dividendes  et autres  revenus  14  012  12,1  57  502  15,1 
distribuês,  nets 
- Revenus  prêlevês  par les entrepreneurs  583  0,5  4  430  1,2 
des  quasi-sociêtês 
- Prestations sociales, nettes(1)  263  0,2  1  113  0,3 
- Primes nettes d'assur.-dommages{2)  1  730  1,5  7  687  2,0 
+  Autres  transferts, nets  -1  919  1,7  +13  087  +3,4 
Revenu  net disponible  15  798  13,6  -73  419  -19,3 
(1)  Diffêrence  entre  les  cotisations  sociales  imputêes  (ressources) 
et les prestations sociales  (emplois) 
(2)  Diffêrence  entre  les  primes  versêes  et  les  indemnitês  d'assurance 
-dommages 
source:  a)  pour  les  salaires:  INSEE,  Rapport  sur  les  comptes  de  la 
nation  de  l'annêe  1981.  Retropolation  des  comptes 
nationaux.  Séries 1959-1970 
b)  pour  les  autres  donnêes:  EUROSTAT,  Comptes  nationaux  SEC. 
Tableaux  dêtaillês  par  secteur  1970-1981,  Luxembourg, 
1983. -6-
Il a  ensuite  paru opportun  de  corriger  l'excédent  brut et net 
d'exploitation  de  manière  à  tenir  compte  du  fait  que  celui-ci 
n'englobe  pas  seulement  des  profits,  mais  aussi  la  rémunération  du 
travail  des  entrepreneurs  individuels,  qui  sont  nombreux  dans  les 
branches  où  la  petite  et  moyenne  entreprise  est  dominante.  Cette 
correction du  niveau  des  profits  est  d'autant  plus  importante  qu'au 
cours  de  la  période  considérée  la  part  des  salariés  dans  1' emploi 
total a  augmenté  sensiblement (salarisation croissante). 
Les  salaires  des  indépendants  ont  été  estimés  en  énettant 
1'  hypothèse  qu'ils  correspondent  aux  traitements  moyens  des  sala-
riés.  Les  profits  (bruts  et nets)  corrigés  ont  ainsi  été obtenus  en 
retranchant  de  1'  excédent  d'exploitation  les  salaires  des  indépen-
dants,  qui ont  été ajoutés  à  la masse salariale. 
2.  Le  stock de  capital fixe  est ici le  capital  net  productif  au 
milieu  de  l'année,  aux  prix  de  remplacement.  Ce  choix  requiert  deux 
précisions,  1'  une  concernant  1'  emploi  du  capital  net  au  lieu  du 
capital brut,  l'autre son  évaluation aux  prix  de  remplacement  plutôt 
qu'aux coûts historiques. 
Quant  au  premier  point,  il faut  observer  que,  pour  le  calcul 
du  taux de  profit,  le capital brut n'est  pas  approprié,  car il n'est 
pas  du  capital  avancé.  En  effet,  la  fraction  de  capital  fixe  déjà 
amortie,  si elle existe  encore  sous  sa  forme  physique,  ne  fait  plus 
partie  des  fonds  immobilisés,  l'entrepreneur  l'ayant déjà incorporée 
dans  ses coûts et récupérée  sous  forme  d'amortissements. 
Le  capital  fixe  aux  coûts historiques  (ou d'acquisition),  qui 
reflète  une  certaine  pratique  des  entreprises,  appelle  de  très 
sérieuses réserves car il cumule  les données  de  plusieurs années  pour 
lesquelles la monnaie  a  chaque  fois  une valeur différente (a cause  de 
l'inflation)l. De  plus,  en période d'inflation, la prise en compte  du 
stock de capital aux prix historiques aboutit à  surestimer le taux de 
profit,  du  fait  que  les  hausses  de  prix  se répercutent  sur  la masse 
des profits, mais  très peu sur le stock de capital. 
loo  a  remarqué,  à  propos  de  l'utilisation des  coûts  historiques, 
qu'elle  a  aussi  peu  de  signification  que  1' addition  de  francs,  de 
livres  ou  de  dollars,  en  1' absence  d'une  conversion  en  une  monnaie 
commune  (Hill,  1979,  p.  17). -7-
3.  Le  stock de  capital circulant est formê  par les fonds  qui  sont 
immobilisês  de  façon  permanente  dans  1' entreprise  pour  financer  la 
rénunêration  de  la  force  de  travail  employêe  pendant  une  pêriode  de 
production et pour  l'achat des  biens et services qui sont entièrement 
consom.mês  au  cours  du  cycle  de  la  production  (consommation 
intermêdiaire)1.  Il se diffêrencie du  capital fixe  du  fait qu'il est 
entièrement  rêcupêrê  au  terme  du  cycle  de  production  et  de 
rêalisation  pour  être  rêinvesti.  Le  volume  du  capital  circulant 
avancê  dêpend  donc  aussi  bien  d' êlêments  techniques  (longueur  de 
cycle  de  la production)  que  des  conditions  du marchê.  Cette  dernière 
influence  se  constate  quand  des  fluctuations  à  court  terme  dans  les 
ventes  portent  le  stock  de  produits  finis  au-dessus  de  la  moyenne, 
allongeant  ainsi  la  pêriode  de  rêalisation.  Il  ne  faut  donc  pas 
confondre  le  stock  de  capital  circulant  avec,  par  exemple,  les 
exigences  de  trêsorerie rêsultant  du  seul fait  que  les  salaires sont 
payês  par  semaine ou par mois. 
Le  capital  circulant  peut  être  considêrê  soit  sur  le  plat'. 
technique (le capital nêcessaire,  qui doit être avancê d'une façon ou 
d'une autre),  soit  en  tant  que  capital  financê  par  l'entreprise2.  nu 
premier  point  de  vue  celui  qui  est  ici  retenu  - il  prend 
successivement  trois formes  (voir fig. 1): 
a)  capital  circulant  productif,  constituê  par  le  stock  de  matières 
premières et auxiliaires, et par la force  de  travail; 
b)  capital circulant-marchandises,  formê  par  le stock de  produits  en 
cours  de  transformation  et  de  produits  finis,  y  compris  les 
marchandises  transportêes.  Leur valeur  incorpore les salaires,  les 
matières  premières et les autres  consommations  intermêdiaires. 
c)  capital  circulant  monêtaire,  rêsultant  de  la  vente  du  stock  de 
produits finis. 
1Les  remarques  qui  suivent  s'inspirent  de  Bertrand  et  Fauqueur 
(1978) 
2L'êcart  (parfois  considêrable)  entre  le  capital  circulant 
"financier"  et  "technique"  est  dû  au  crêdit  que  l'entreprise  reçoit 
(des  banques,  des  fournisseurs  et  sous  forme  d'avances  des  clients) 
ou  qu'elle  octroie  (aux  clients  et  sous  forme  d'avances  aux 
fournisseurs). -8-
Figure 1:  Le  stock de  capital circulant 
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Le  passage  d'une  forme  à  l'autre se  fait  par  le biais d'acti-
vitês  de  production,  d'acquisition  et  de  rêalisation,  qui  donnent 
lieu  à  des  flux  (consommations  intermêdiaires,  salaires,  recettes 
provenant  de  la vente  de  produits  finis).  Il  y  a  donc  une  correspon-
dance  univoque  entre flux et stocks,  qui fait  que  les variations dans 
les stocks  se reflètent exactement  dans  les flux. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  problème  est  d' apprêcier  la 
fraction  des  flux annuels  de  salaires et  de  consommations  intermédi-
aires  qui  est  immobilisêe  dans  l'entreprise en  fonction  des  pêriodes 
d'acquisition,  de  production et de  commercialisation.  Cette détermi-
nation implique la connaissance  du  taux de  rotation du capital circu-
lant  (r),  c'est-à-dire  du  nombre  de  fois  par  an  que  les  avances  en 
question  sont  rêcupérées.  Cette  donnêe,  qui  n'est  pas  recensée  dans 
les statistiques, a  êté estimée  de  la façon  suivante: 
CI+W 
r =-- 1  (I) 
ST 
1En  rêalité, il faudrait  deux  taux de  rotation:  un  pour le capital 
circulant-matières  (rm),  et  un  autre  pour  le  capital  circulant-
salaires  (rw),  étant  donnê  que  les  périodes  d'immobilisation  ne 
corncident pas  parfaitement.  Toutefois,  les données  disponibles n'ont 
pas  permis  d 1 introduire  cette  précision  dans  le  calcul  du  taux  de 
profit, et on  a  donc  retenu: 
rw  •  rm  =- r -9-
où  CI  •  consommations  intermêdiaires 
W = salaires 
ST  = moyenne  annuelle  des  encours  de  stocks  de  matières 
premières,  de  produits  finis  et  en  cours  de 
transformation (ci-après:  "encours  de  stocks")1 
Cette dêfinition de  ~ implique  donc  que  le nombre  de  fois  que 
le  capital  circulant/salaires  et  le  capital  circulant/matières  sont 
rêcupêrês  correspond,  en  moyenne,  au  taux  de  renouvellement  des 
stocks par rapport  aux  coûts  totaux.  On  peut  estimer  que  cette hypo-
thèse  - la  seule  possible  en  l'absence  de  donnêes  - donne  une 
approximation satisfaisante des  grandeurs effectives. 
4.  Dans  le  prêsent  travail,  on  a  utilisê  la  formule  suivante 
du  taux  de  profit  du  capital  avancê  (cf.  Cohen-Skalli,  1974  p.19, 
Levy-Garboua  et  Weymuller,  1981,  p.113),  dans  laquelle  toutes  les 
grandeurs  sont aux  prix courants: 
s  s  1 
p =----- =  r  (II) 
K+CI+W  w  1+sa 
r  r 
où  S = profits  (excêdent  d'exploitation) 
K  =  stock  de  capital  fixe  net  aux  coûts  de  remplacement  au 
milieu de  l'annêe 
r  = taux de  rotation du capital circulant 
sa= coefficient de  structure de  l'accumulation 
K+(CI/r) 
= ----- (III) 
W/r 
S/W  = taux de distribution des  revenus. 
1sr est  êgal  à  la moyenne  arithmêtique  des  niveaux  de  stocks  au 
dêbut  et  à  la  fin  de  chaque  annêe,  à  prix  courants.  Cette  moyenne 
correspond  pratiquement  à  la moyenne  analogue  que  l'on  obtient  avec 
les  donnêes  de  la comptabilitê nationale,  où les  stocks  sont  êvaluês 
aux prix constants de  l'annêe.  En  effet,  pour calculer les variations 
des  stocks  dans  les  compt~s nationaux,  on "dêflate" les stocks de  fin 
d'annêe de la hausse des  prix de la pêriode et on fait l'inverse pour 
les stocks  du dêbut  de  l'annêe.  Il en rêsulte que,  m~e pendant des 
pêriodes  de  forte  inflation,  les diffêrences  entre la moyenne  à  prix 
courants et celle à  prix constants  sont minimes. -10-
La  formule  II fait  ressortir  que,  pour  une  quantité donnée  de 
valeur ajoutêe,  le taux de  profit est fonction de  trois êléments: 
- la partage des  revenus .(S/W); 
-le taux  de  rotation du  capital circulant {r),  qui  reflète  l'impor-
tance  relative  de  cette  partie  du  capital  avancé.  Une  hausse 
persistante  de  r  traduit  aussi  bien  une  efficacité accrue  dans  la 
gestion  des  stocks  que  des  changements  techniques  dans  le  secteur 
concernê  ou  en  dehors  {par  exemple:  amélioration des  conditions  de 
transport)  lesquels  en  réduisant  le  montant  relatif  du  capital 
circulant,  influencent  favorablement  la rentabilit€; 
1' accumulation  du  capital,  qui  trouve  son  expression  synthétique 
dans  le  coefficient~ (structure  de  l'accumulation).  L'évolution 
de  cet indicateur- qui reflète l'introduction du progrès  technique 
dans  l'économie- indique  dans  quelle mesure  l'accumulation  exerce 
une  pression  A  la  baisse  sur  le  taux  de  profit.  Cette  pression 
s'exerce  quand,  toutes  autres  conditions  étant  égales,  le  coeffi-
cient ~  augmente  sous  1' effet  d'un  processus  dynamique  provoqué 
par  la  concurrence.  Il  y  aurait  alors  une  "suraccu:mulation"  de 
capital  par  rapport  aux  possibilités  de  profit  du  secteur.  Cet 
aspect sera rêexaminê ci-aprèsl. 
Les  formules  II et III pourraient être ventilées davantage,  en 
faisant  apparaître le degrê d'utilisation de  la capacitê  productive. 
Cet  êlêment  - très important  pour  expliquer les fluctuations  A court 
terme de la rentabilitê (c'est-A-dire A l'intérieur des cycles) - n'a 
pas  êté pris  en  considération ici, le but  du  travail êtant d'êtudier 
l'évolution  A  long  tenue  et  ses  causes.  En  effet,  le  degré 
d'utilisation des  capacitês n'influencerait la dynamique  A long  terme 
du  taux  de  profit  et  du  coeeficient  de  structure  de  1' accumulation 
que s'il faisait apparaître  une  tendance  à  long  terme  A la hausse  ou 
A la baisse.  Ce  n'est normalement  pas le cas, 
lNous  verrons  également  que  sa  peut  croître aussi  en  rapport  avec 
1' interaction  entre  la  hausse  des  salaires  par  salarié et  le  choix 
des  techniques  productives. - ll-
les  variations  cycliques  positives  du  degr~  d'utilistion  des 
capacit~s  ~tant  compens~es par les variations de  ~igne opposê1,2. 
La  formule  II pr~sente au moins  deux  avantages  par rapport  aux 
indicateurs les plus  fr~quemment utilis~s dans  les  ~tudes macro~cono­
miques  (part  des  salaires  dans  la valeur  ajoutêe;  rendement  du  stock 
de capital fixe).  Le  premier  tient  à  ce  que  la formule  II donne  plus 
de  renseignements  que  la part des salaires, car,  comme  nous  venons  de 
le voir, elle est  d~composable en taux de distribution des  revenus et 
coefficient  de  structure  de  l'accumulation.  Le  second  avantage 
d~coule du fait  qu'il est  tenu  compte  du  capital  circulant,  qui  non 
seulement  reprêsente  un  facteur  important  pour  1'  ~tude  des 
fluctuations  êconomiques,  mais  rend  plus  significatives  les 
comparaisons  intersectorielles  des  taux  de  profit.  En  effet,  le 
poids  du  capital fixe varie  sensiblement  d'une  branche  à  l'autre et, 
si  nous  ne  considêrons  pas  l'ensemble  du  capital  avancê,  la 
comparaison  des  niveaux  de  rentabilit~  n'a  pas  beaucoup  de 
signification  .. 
lee  qui  vient  d'être  dit  à  propos  de  1' absence  d'une  tendance  à 
long  terme  bien  dêtermin~e dans  le  degr~ d'utilisation des  capacit~s 
n'est pas  infirmê par les  thêories de la "stagnation",  qui  soulignent 
les effets  de  la diffusion  des  oligopoles.  Il faut,  en  effet,  faire 
la  distinction  entre  deux  types  de  capacitês  inutilisêes:  a)  celles 
qui  r~sultent  d'une  d~cision  des  oligopoleurs,  lesquels,  par  ce 
biais,  visent  à  maintenir  des  barrières  à  l'entrêe;  b)  celles,  non 
planifi~es,  qui  dêcoulent  de  l'absence  de  concurrence  par  les  prix: 
au  lieu de  s'engager  dans  une  guerre  de  prix pour  ejecter le nouveau 
concurrent,  les  oligopoleurs  prêfèrent  accepter  un  certain  degr~ de 
capacitê  excêdentaire  (Steindl,  1981;  Cf.  aussi,  pour  les  deux 
aspects:  Cowling,  1982). 
Pour  la pêriode  ici  consid~rêe,  aucun  des  deux  cas  ne  devrait donner 
lieu  à  une  diminution  tendancielle  du  degré  d'utilisation  des 
capacitês.  En  effet,  les  capacités  inutilisêes  du  premier  type 
représentent  sans  doute  une  part  constante  des  capacit~s  totales; 
elles ne  peuvent  faire apparaitre qu'à très  long  terme une  tendance  à 
la hausse,  en relation avec  l'accroissement du degré de  concentration 
de  l'~conomie. D'autre part, les capacitês inutilisêes non  planifiêes 
sont  certainement  résorb~es  au  cours  de  quelques  cycles 
conjoncturels,  car  leur  maintien  exercerait  une  pression  excessive 
sur le taux de profit. 
2Bien  entendu,  cela  ne  vaut  que  pour  les  fluctuations  du  degrê 
d'utilisation des  capacitês  à  mettre  en  rapport  avec  le cycle  écono-
mique. Il fait y  ajouter l'excédent "structurel"  de capacitês produc-
tives,  rêsultant du  fait  que,  depuis  1973,  certains  ~quipements sont 
devenus  obsolètes  à  la  suite  de  la  hausse  des  prix  de  1' énergie. 
Etant donnê  que  les statistiques du  stock de  capital ne  tiennent  pas 
suffisamment  compte  de  cet  êlément,  une  partie de  l'accroissement  du 
capital  par  salarié  est  due  à  ce  biais  statistique  plutat  qu'aux 
changements  techniques. - 12-
La  formule  II  correspond  au  taux  de  profit  du  capital  fixe 
plus  les  encours  de  stocks,  car,  d'apr~s les  conventions  comptables 
françaises,  la valeur  des  stocks  de  produits  finis  n'inclut  pas  les 
profits attendus1.  Toutefois,  la dêcomposition analytique  susmention-
nêe  (qui  prend  en  considêration  les  consommations  intermêdiaires  et 
les  salaires)  permet,  mieux  que  d'autres,  de  saisir  les  principaux 
facteurs  qui  influencent la rentabilitê. 
6.  Le  coefficient  de  structure  de  l'accumulation  pourrait  appa-
rattre quelque  peu  ambigu,  car il refl~te en  m@me  temps  les effets de 
la technique et de  la distribution du  revenu2.  Il prêsente  nêanmoins 
1 'avantage  d' êtablir  un  bilan  entre  ces  deux  facteurs,  qui  sont 
souvent  interdêpendants  et  peuvent  exercer  des  pressions  en  sens 
opposê  sur  la  rentabilitê.  Tout  bien  considêrê,  il semble  donc  prê-
fêrable  à  la formule  (V),  qui  ne  tient compte  que  de  la technologie. 
Pour  montrer  le  jeu  contradictoire  des  êlêments  qui  dêtermi-
nent  le  coefficient  .!!!,,  exprimons  la  formule  (III)  en  fonction  de 
1'  intensi  tê  ca  pi  talistique  de  la  production.  L'  opêration  peut  se 
faire selon deux  optiques,  l'une mettant l'accent sur l'efficacitê du 
changement  technique,  l'autre sur  l'interaction entre celui-ci et la 
distribution du  revenu. 
1cf.  les  mêthodes  d' êlaboration  des  comptes  des  entreprises  par 
secteur  (Blanc  et  Grelac  1979,  p.  38  et  74)  ainsi  que  le  plan 
comptable gênêral  (Conseil national de  la comptabilitê 1965,  p.  105) 
2  Pour  êviter  cet  inconvênient,  certains  auteurs  dêcomposent  le 
taux de  profit de  la façon  suivante: 
p  ::  __!: __!  .  VAV  •  PVA  (IV) 
KA  VA  KAV  PKA 
où:  KA  = capital avancê,  à  prix courants 
VA  = valeur ajoutêe,  à  prix courants 
V = volume 
PVA  et  PKA  =  prix de la valeur ajoutêe et du capital avancê. 
Dans  cette  façon  de  prêsenter  le  taux  de  profit,  le  coefficient  de 
structure de  l'accumulation est remplacê  par l'expression suivante: 
ca ;:  VAV  ,  PVA  :  KAV  • (VAV)-1·  PVA  (V) 
KAV  PKA  L ·  L  PKA 
où:  L = nombre  de  salariês 
Nous  verrons  ci-apr~s que  la formule  (V)  ne  reprêsente  qu'une  partie 
du  coefficient de  structure de  l'accumulation ici retenu. -13-
Du  premier  point de  vue,  nous  avonsl: 
sa:  _,Ç!  PKA (W/r):-1 
PDT  PVA  VA 
où  QT  •  intensitE capitalistique de  la production =  KCAV/L 
PDT  =  productivité du  travail = VAV/L 
(VI) 
L'influence de  la technologie apparatt dans le terme  (QT/PDT), 
qui  enregistre  1'  effet  net  du  changement  technologique  et  de  ses 
rEpercussions  sur la productivitE.  Quand  la croissance de  l'intensitE 
capitalistique de  la production est  supérieure  à  celle  de  la  produc-
tivitE  qui  lui  est  associêe  (QT/PDT  augmente),  le  coefficient  ..!!:. 
subit  une  pression  à  la  hausse  (et  le  taux  de  profit  une  pression  à 
la baisse):  l'accumulation n'est  pas  efficace,  l'amElioration  de  la 
productivité requérant  trop de  capital. 
Cette  première  impulsion  est  toutefois  rectifiee  par  deux 
ElEments:  a)  1'  évolution  des  prix  relatifs  du  capital  avancE,  qui 
reflète  la  position  de  force  du  secteur  des  biens  d'equipement  par 
rapport  aux  autres;  b}  la  distribution  du  revenu,  corrigêe  par  les 
changements  dans  l'importance  relative  du  capital  circulant/salaires 
(W/r).  Une  hausse  de  !.  (diminution  du  poids  du  capital  circulant) 
pousse  ..!!:.  à  la  hausse,  car  elle  rEduit  1'  influence  de  la  part.  des 
salaires  dans  la  valeur  ajoutée  (le  dernier  terme  de  la  formule  VI 
augmente)  et donne  de  ce fait plus d'importance au capital fixe. 
La  dynamique  du  coefficient de  structure de  l'accumulation est 
ainsi  le  resultat  d'un  ensemble  de  facteurs  qui  n'agissent  pas 
nécessairement  dans  la  même  direction.  La  fait  de  synthétiser  leur 
action  dans  un  seul  indicateur  constitue  un  point  de  force,  qui  le 
rend  plus  utile  que  d'autres  pour  1 'analyse  de  la  renta  bi li  té.  En 
effet,  si l'on constate  que  ..!!:.  ne  crott  pas,  et  qu'en  même  temps  le 
taux de  profit baisse,  on  peut  d'emblée ecarter  l'hypoth~se selon 
lA  cet effet, il suffit de  multiplier et diviser la formule  (III) 
respectivement  par le nombre  de  salaries  (L)  et par la valeur ajoutee 
en volume  (VAV),  et de  tenir compte  du  passage  des  agregats en volume 
aux agrégats  à  prix courants: 
VA=  VAV  •  PVA 
KCA  •  KCA V  •  PKCA 
où:  KCA  =  stock de  capital fixe et circulant-matières avancé à  prix 
courants =  K +  (CI/r) 
PKCA  =  prix implicites de  KCA - 14-
laquelle cette baisse dêcoule d'une  "suraccumulation"  de  capital.  Par 
contre,  en ne  prenant  en  considêration que  l'aspect  "changements  des 
techniques  (formule  V),  on  n'aboutirait  à  cette  conclusion  que  dans 
le cas où le terme QT/PDT  baisserait ou resterait stationnaire.  Si ce 
terme augmentait,  tout ce  que  la formule  (V)  nous  apprendrait est que 
la  technologie  exerce  une  pression  à  la  baisse  sur  la  rentabili  tê, 
sans  plus.  Il n'est  donc  pas  possible  d'établir  dès  1' abord,  comme 
dans  le  cas  de  la  formule  (VI),  si  cette  première  impulsion  est 
passêe au  second  plan du fait de  la hausse  des  salaires. 
L'autre  façon  de  ventiler  le  coefficient  de  struture  de 
l'accumulation est la suivante: 
QT  PKCA 
sa =  (VII) 
WRI.Jr  PC 
où:  WRL  = salaires rêels par salariê 
PC  = indice des  prix à  la consommation. 
Comme  il a  étê dit  plus  haut,  cette 'prêsentation  de  sa montre 
notamment  1' interaction  possible  entre  le  changement  technique  (qui 
trouve  son  reflet statistique dans  QT)  et la distribution du  revenu. 
En  effet,  si  l'on  peut  estimer  que  la  poursuite  des  gains  de 
productivitê  donne  lieu  à  un  accroissement  tendanciel  du  volume  du 
capital  mis  en  oeuvre  par  chaque  salariê  (coefficient  QT),  la 
rêpartition  du  revenu  influence  sans  doute  cet.te  tendance.  C'est 
ainsi  que,  face  à  des  hausses  effectives  ou  attendues  des  salaires 
nominaux,  les  entreprises  peuvent  rêagir  par  des  changements 
techniques  qui  augmentent  la  productivit~:  la  progression  des 
salaires  accélère  la  tendance  à  l'augmentation  de  l'intensitê 
capitalistique de la productionl. 
lL' interaction  possible  entre  le  mouvement  des  salaires  et  le 
changement  technique  n'implique  pas  l'existence  d'une  relation 
inverse  et  monotone  entre  les  changements  des  prix  relatifs  des 
facteurs  et  les  variations  dans  le  proportions  des  intrants 
utilisés.  La  pertinence  de  ce  principe  a  êtê  sêrieusement  mise  en 
doute  par  le  débat  sur  le  "retour  des  techniques"  qui  a  suivi 
l'oeuvre de  Sraffa.  En  effet,  si  une  technique  à  haute  intensitê de 
capital,  qui  avait  ~té abandonnêe  à  la suite d'une  hausse  du  taux de 
profit,  est  à  nouveau  utilisêe  quand  la  rentabilitê  augmente 
davantage, il n'est plus possible de  soutenir que  la substitution des 
facteurs  est  inversément  liée au prix du  capital.  Sur  cette question 
cf. Pasinetti (chapitre VI). -15-
D'autre part,  la progression du  salaire rêel crêe les dêbouchês  pour 
les  biens  additionnels  rêsultant  de  la  productivitê  accrue.  Les 
hausses  de  salaires apparaissent ainsi comme  la cause et la condition 
permissive des  gains de  productivité. 
Il  est  enfin  opportun,  avant  de  conclure  cette  partie  du 
travail,  de  fournir  quelques  prêcisions  supplêmentaires  sur  les 
mêcanismes  par lesquels l'accumulation peut exercer une  pression à  la 
baisse sur le taux de profit. 
7.  Il y  a  lieu de  remarquer,  à  cet êgard,  que  la hausse de  QT  par 
un oligopoleur est susceptible d'enclencher une  lutte concurrentielle 
aboutissant  à  une  croissance  gênêralisêe  de  l' intensitê  capitalis-
tique  de  la branche  et  à  une  rêduction  du  taux  de  profit.  Le  schêma 
est  le  suivant:  l'élargissement  de  la marge  bênêficiaire  {diffêrence 
entre  prix  et  coûts  unitaires)  rêsultant  des  nouvelles  techniques 
permet  des  baisses de  prix de  la part de  l'innovateur;  pour  prêserver 
leurs  parts  du  marchê,  les  concurrents  rêagissent  en  investissant 
dans  les  m~es techniques et en ajustant leurs prix;  il en rêsulte un 
enchaînement  d'actions et de  rêactions  touchant  aussi  bien  l'organi-
sation  de  la  production  {choix  des  techniques)  que  la politique  des 
prix, et dont  l'issue possible est indiquêe ci-dessus. 
Examinons  maintenant  les  rêsultats  empiriques.  Les  dêtails 
sur la source  des  donnêes,  les  procêdês  de  calcul,  ainsi  que  sur  le 
groupement  des  branches  par  sections  (section I:  biens  d'êquipement; 
section II: biens intermêdiaires;  section III: biens  de  consommation) 
figurent  en annexe. 2 
-16-
III.  LES  TENDANCES  A  LONG  TERME  DE  LA  RENTABILITE 
1.  Les  quatre  taux de  profit  susmentionnês,  ainsi que  le  taux  de 
profit  sur  le  seul  stock  de  capital  fixe  (à  prix courants),  présen-
tent une  évolution conjoncturelle analogue (cf.  fig.  2  et 3). 
FIG. 2- LES  TfiUX  DE  PROFIT 
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Depuis  1975  (1979  pour la section I, bltiment exclu), le poids 
de  1'  amortissement  est  devenu  important,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de 
creuser  un  large  écart  entre  les  taux  de  profits  nets  ( corrig~s et 
non  corrigés) et les taux bruts.  Dans  la section I, bltiment compris, 
c'est  uniquement  le  taux  de  profit  net  corrigê  qui,  depuis  1974,  a 
baissê  beaucoup  plus  que  les  autres  mesures  de  la  rentabilitê,  en 
raison de  l'incidence croissante de la correction pour les revenus  du 
travail des  indêpendants.  Ces  aspects seront repris  ci-apr~s. 
Dans  la  section III,  les  fluctuations  conjoncturelles  du  taux 
de  profit,  et  notamment  du  taux  de  profit  net  corrigê,  sont  plus 
amples  que  dans  les autres sections (cf. fig. 3,d). 
Dans  le  prêsent  travail,  le  taux  de  profit  net  du  capital 
avancê  sera  privilêgi~ car il semble  être l'indicateur le plus effi-
cace  pour mesurer  les effets  de  la rentabilitê sur le niveau d'acti-
vitê.  En  l'absence  d'autres  pr~cisions,  c'est  à  cette notion  que  se 
rapporteront désormais  les termes  "taux de profit" et  "rentabilit~". - 19-
2.  Sur  l'ensemble  de  la  p~riode, la  rentabilit~ montre  une  ten-
dance  d~croissante dans  tous  les  secteurs  (cf.  tableau  2,  qui  donne 
les  r~sultats  de  l'estimation de  la  tendance  exponentielle!).  Toute-
fois,  considêrêe  telle  quelle,  cette  ~volution  n'est  pas  repr~sen­
tative,  car  elle  comporte  deux  p~riodes bien  distinctes  (cf.  fig.  2 
et 3)  : 
- de  1959  au  d~but  des  ann~es  soixante-dix,  la  rentabilit~ est  le 
plus  gênêralement  croissante  (ensemble  de  l'industrie,  transforma-
tion industrielle, section I  bâtiment  exclu et section III), tandis 
qu'elle  est  stationnaire  dans  les  autres  cas  (section I,  bâtiment 
compris,  et section II)(2); 
- au  cours  des  annêes  soixante-dix,  l'~volution de  la  rentabilitê  a 
prêsent~ deux  phases  :  a)  une  chute  brutale  dans  toutes  les  sec-
tions  jusqu'en  1976  (jusqu'en  1980  dans  la  section  des  biens 
d'êquipement;  b)  un  cycle complet  de  1976  à  1981,  dans  les 
sections II,  III ainsi  que  dans  l'ensemble  de  l'industrie et  l'en-
semble  de  la  transformation  industrielle.  Dans  la section III,  ce 
cycle s'est  greff~ sur une  tendance ascendante,  tandis que  dans  les 
autres  cas  le creux  de  1981  s'est  situ~ à  un niveau  l~g~rement in-
fêrieur  au minimum  de  1976. 
Le  bâtiment  accuse  un  profil  d' êvolution  qui  le  diff~rencie 
sensiblement  des  autres  sections.  En  effet,  apr~s une  ~volution sta-
tionnaire  de  1959  à  1963,  le taux  de  profit est  mont~ en  fl~che jus-
qu'en 1967,  pour  descendre brutalement  jusqu'en 1974;  depuis lors, il 
fluctue autour d'une  tendance  êtal~ (voir fig.4)(3). 
(1)  En  multipliant  par  100  les  param~tres b,  on  obtient le  taux ten-
danciel de variation annuelle moyenne. 
(2)  Cf.  les  param~tres  b  des  r~gressions  relatives  à  ces  sections, 
lesquels,  tout  en  êtant  positifs,  ne  sont  pas  statistiquement 
significatifs. 
(3)  Le  taux  de  profit  brut  du  capital  fixe  s'~carte  de  l'~volution 
susmentionn~e du  fait  que,  contrairement  aux  quatre  autres  indi-
cateurs  de  la rentabilitê,  il dêcroît  fortement  de  1959  à  1963. 
Sur  l'ensemble  de  la  p~riode,  il accuse  d~s  lors  une  nette  ten-
dance  à  la baisse. 4) 
-20-
Tableau 2  - Tendance  exponentielle de  la rentabilité(!) 
Pêriodes  a 
Biens  d'équipement .  . 
a)  bltiment exclu  1959-81  2,68 
1959-73  2,33 
b}  bltiment compris  1959-81  3,00 
1959-73  2,77 
Biens  intermédiaires  1959-81  2,40 
1959-74  1,93 
Biens  de  consommation  1959-81  2,74 
1959-72  2,56 
Transformation industrielle  1959-81  2,72 
1959-72  2,40 
Ensemble  de  l'industrie  1959-81  2,65 
(bltiment  compris)  1959-72  2,37 
(1)  Rêgression de  la fonction exponentielle  : 
p  = a  ebt,  ou  log p  = log a  +  bt 
où  :  p  = taux de  profit net  du capital avancé 



























Les  cas où les valeurs du  t  de  Student  sont inférieures  à  2  sont 
signalés par un astérisque. 
Les  résidus étant autocorrelés,  un  test d'hypothèse rigoureux 
n'est pas  possible. 1S. 
1~  .... 
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Les  produits  ênergêtiques  ont  montrê  des  fluctuations  très 
amples  depuis la fin des  annêes  soixante,  sans  toutefois laisser dis-
cerner une  tendance prêcise pour  l'ensemble de  la pêriode (fig.5). 
3.  a)  Si  1'  on  compare  le  taux  de  profit  net  corrigê  avec  le 
m~e taux  non  corrigê  (tableau 3), il apparait  qu'à peu  d'exceptions 
près,  le phênomène  de la salarisation croissante n'a pas  exercê d'in-
cidence sensible sur la rentabilitê. 
En  effet,  l'importance  de  la  correction  dêpend  de  deux  fac-
teurs  qui  peuvent  se  compenser  (totalement  ou  en partie)  a)  l'êvo-
lution  du  nombre  des  indêpendants,  compte  tenu  de  leur  poids  dans 
1'  emploi  total;  b)  la  progression  du  salaire  nominal  par  salariê 
(lequel,  comme  est indiquê plus haut,  est imputê aux indêpendants). 
or,  sur  l'ensemble  de  la pêriode,  le  nombre  d'indêpendants  a 
en  gênêral  diminuê  :  dans  la section  III,  il dêpassait  à  peine,  en 
1981,  la moitiê du  nombre  relevê en  1959,  tandis  que  la baisse attei-
gnait  près  de  20%  dans  la section I,  bltiment  exclu,  et  près  de  40% 
dans  la section II. Par contre, dans  le bltiment,  où les  indêpendants 
sont  les  plus  nombreux,  1' inverse  s'est  produit  leur  nombre  est 
passê  de  254.700  en  1959  à  324.500  en  1981  (soit une  progression de 
27,4%).  C'est ainsi  que,  dans  la section I  bltiment  compris,  le  no~ 
bre d'indêpendants  a  augmentê de  20,2%  sur  l'ensemble de  la pêriode. 
D'autre  part,  de  1959  à  1981,  les  salaires  par  salariê  ont 
êtê multipliês  par  10  à  12,  selon les  secteurs.  La  masse  des  rêmunê-
rations  des  indêpendants,  qui  aurait  dQ  se  rêduire  en  raison  de  la 
diminution du nombre  des  sujets, a  dès  lors êtê gonflêe par la crois-
sance de  ce deuxième  êl~ent. 
Dans  la section I,  bltiment  exclu,  ainsi  que  dans  la section 
II, les taux de  profit nets  corrigês et non  corrigês  ont  eu  une  évo-
lution  presque  identique(!).  Dans  la section I, bltiment  compris,  la 
correction  est  devenue  très  importante  depuis  197 4,  sous  1' effet, 
(1)  Le  fait  que,  dans  la  section  II,  le  taux  de  variation  tendan-
cielle  du  taux  corrigê  prêsente  une  diffêrence  non  nêgligeable 
par  rapport  au  taux non  corrigê (tableau 3),  s'explique  par  cer-
tains  êcarts  constatês  au  dêbut  et  à  la fin  des  annêes  soixante 









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































d'une  part,  de  l'augmentation  accélérée  du  nombre  des  indépendants, 
d'autre part,  de la progression des  salaires par tête.  Sur  l'ensemble 
de  la  période,  la baisse  du  taux  corrigé atteint ainsi le double  de 
celle du  taux non  corrigé (-6,78%,  contre -3,3%,  cf.  tableau 3).  Dans 
la section III,  la correction  a  été très  importante  jusqu'en  1974  et 
est  demeurée  non  négligeable  jusqu'en fin  de  période.  Toutefois,  par 
rapport  à  la section I,  b~timent compris,  elle a  opéré en sens  oppo-
sé,  car l'indice  (1959  =  lOO)  du  taux corrigé s'est constamment  situé 
au-dessus  de  l'indice du  taux  non  corrigé.  L'augmentation  des  salai-
res  par  tête  n'a  donc  compensé  qu'en  partie  1' effet  de  la  forte 
réduction du  nombre  des  indépendants(l). 
Pour  l'ensemble  de  la transformation  industrielle,  la correc-
tion  a  été assez  importante  de  1968  à  1974,  l'indice  (base  1959)  du 
taux corrigé dépassant celui du  taux non  corrigé.  Il en a  été de  m~e 
pour  1' ensemble  de  1' industrie  (b~timent  compris);  par  contre,  de 
1975  à  1981,  l'indice du taux corrigé a  été inférieur à  celui du  taux 
non  corrigé,  sous  l'influence de  l'évolution dans  le bâtiment. 
b)  L'amortissement  n'a  eu  d'incidence  appréciable  sur  la 
rentabilité  qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  des  années  soixante-
dix et en  coïncidence  avec  la première et la deuxième  crise pétro-
lière. En  effet, si l'on compare  entre eux le taux de 
profit brut  et le taux net,  on  constate  que,  sur  l'ensemble  de  la 
période,  la rentabilité nette baisse  beaucoup  plus  que  la rentabi-
lité brute  (tableau 4).  L'écart est particulièrement  sensible  pour 
la  section  des  biens  intermédiaires,  qui  présente  la  plus  haute 
intensité  de  capital(2),  tandis  qu'il  est  moins  prononcé 
(1)  Le  paramètre  que  1'  on  obtient  en  estimant  la  tendance  du  taux 
corrigé  (-0,81%  par  an,  cf  tableau  3)  ne  permet  pas  de  bien  se 
rendre  compte  de  l'évolution effective.  En  effet,  de  1959  à  1972, 
le  taux  corrigé a  augmenté  en  flèche,  atteignant l'indice  170  en 
1971-1972  (contre  132  pour le taux non corrigé);  depuis  lors il a 
baissé,  le minimum  ayant  été atteint  en  1976  (indice  81,2).  Ces 
amples  fluctuations expliquent  pourquoi le paramètre  susmentionné 
de  la régression est statistiquement non  significatif. 
(2)  En  1981,  le  capital  fixe  en  volume  par  salarié  s'est  chiffré  à 
146.313  francs  dans  la  section  II,  contre  74.910  francs  dans 
l'ensemble  de  l'industrie  (b~timent  compris).  Pour  cette  année, 
le capital en volume  par salarié a  été de  : 
64.879  francs  dans la section I,  b~timent exclu; 
25.725  francs  dans  le bâtiment; 
•  449.733  francs  dans  les produits énergétiques; 
55.036  francs  dans  la section III. -25-
pour  la section des  biens  de  consommation.  Toutefois,  l'inverse se 
produit  si nous  considêrons  l'êvolution  jusqu'au  dêbut  des  annêes 
soixante-dix  :  la rentabilitê nette,  en  hausse  durant  cette pêrio-
de,  augmente  davantage  que  la rentabilitê brute  (tableau  4,  où fi-
gurent  les  taux  de  variation  tendancielle  pour  la  pêriode 
1959-72/74).  La  raison  en  est  que,  jusqu'aux  premi'àres  annêes 
soixante-dix,  la  part  de  l'amortissement  dans  la valeur  ajoutêe  a 
êtê,  en  gênêral,  lêg'àrement  dêcroissante,  tant  à  prix  courants 
qu'en volume. 
Tableau  4 
L'incidence de  l'amortissement  sur la rentabilitê 
(taux de variation annuels moyens  de  la tendance exponentielle)(!) 
Taux  de profit (non 
corr.)  du capital avancê 
Pêriodes 
net  brut 
Biens  d'êquipement .  . 
a)  bltiment exclu  1959-81  -3,71  -2,00 
1959-73  1,30  0,88 
b)  bltiment compris  1959-81  -3,30  -1,99 
1959-73  0,14*  0,34* 
Biens  intermêdiaires  1959-81  -6,05  -2,03 
1959-74  1,01*  0,51* 
Biens  de  consommation  1959-81  -1,19  -0,51 
1959-72  1,88  1,62 
Transformation industrielle  1959-81  -3,65  -1,77 
1959-72  1,16  0,99 
Ensemble  de  l'industrie  1959-81  -3,05  -1,57 
(bltiment compris)  1959-72  1,27  0,99 
(1)  Calculés  comme  dans  le tableau 3. 
Les  paramètres  pour  lesquels le test t  de  Student est infêrieur à 
2  sont  signalês par un  astêrisque. -26-
Autour  de  1975,  cette part  augmente  brusquement,  et elle  accuse  une 
nouvelle  progression  vers  la  fin  de  la  pêriode(1).  Ces  rêsultats 
reflàtent  sans  doute  la  correction  introduite  par  l'INSEE  dans 
1'  estimation  du  stock  de  capital  et  de  1'  amortissement  pour  tenir 
compte  de  l'obsolescence  des  êquipements  consêcutive  aux  deux  crises 
pêtrolières. 
4.  Sur  la  pêriode  êtudiêe,  on  ne  constate  aucune  tendance  au 
rapprochement  des  niveaux  de  la  rentabilitê  des  sections,  ni  a  une 
modification  de  leur hiêrarchie.  C'est ainsi  que  la section I, blti-
ment  compris,  et la section III se sont constamment  situêes au-dessus 
de  l'ensemble de  l'industrie, tandis que  la section II prêsentait une 
situation inverse.  Le  taux de  profit de  la section I, bltiment exclu, 
a  très souvent  fluctuê un  peu  au-dessous  de  la moyenne  (cf.  fig.6). 
FIG.6 
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(1)  Pour  l'ensemble  de  l'industrie,  bltiment  compris,  la part  des 
amortissements  dans  la valeur  ajoutêe  1  prix courants est  tombêe 
de  13,2%  en  1959  1  11,5%  en  1973.  En  1976,  elle est montêe  1  15% 
pour  flêchir  ensuite  (13 ,3%  en  1977)  et  se  situer,  en  1981,  à 
14,4%.  La  part en volume  est pratiquement la même  pour la pêriode 
initiale  (13,6%  en  19.59  et  11,9%  en  1973)  et  progresse  ensuite 
sans  1  coups  (12,8%  en 1976  et 14,4%  en 1981). -27-
L'êcart  entre  la  section  I,  b~timent  compris  et  l'ensemble  de 
l'industrie,  s'est amenuisê  au  cours  du  temps,  passant  de  4,8  points 
en  moyenne  des  annêes  1959-69  à  2,8  points  pour  les  annêes 
1970-81(1).  En  revanche, il s'est êlargi pour la section III, dont le 
taux  de  profit  a  dêpassê  celui  de  1' ensemble  de  1' industrie  de  2,  9 
points en moyenne  dans  les  annêes  1959  à  1969,  et de  3,9  points  dans 
les annêes  soixante-dix. L'écart moyen  de  la section II,  par rapporrt 
à  l'ensemble  de  l'industrie,  n'a  pas  beaucoup  changê  (-4,4  points 
pour la pêriode  1959-69  et -3,8 points  pour  les annêes  1970-81)  et il 
en  a  êtê de  m~e pour  la section I,  bâtiment  exclu,  où il est  restê 
nêgligeable  (-0,5  point  pour  la  pêriode  1959-69  et  -0,2  point  pour 
les annêes  1970-81). 
s.  L'évolution  susmentionnée  du  taux  de  profit  apparaît  êgale-
ment  dans  d'autres  êtudes  relatives  à  l'ensemble  des  entreprises  non 
financières,  hors  agriculture  (Phêline  1975;  Loiseau,  Winter,  Mazier 
1976;  Baslê,  Mazier,  Vidal  1979)  ou  qui  considèrent  êgalement  l'in-
dustrie  (Barou et alii 1979)  (2)(3). 
Certaines  d'entre elles apportent  des  êl~ents d'information  qui  ap-
puyent  la  thêorie  des  cycles  longs.  Le  travail  de  Baslê,  Mazier  et 
Vidal  (1979),  portant  sur la pêriode  1896-1973,  montre,  par  exemple, 
que  le  taux  de  profit  pour  l'ensemble  de  l'êconomie  a  atteint  le 
maximum  absolu du dernier cycle long  en 1948  et, qu'après la chute de 
1949,  dans  les  annêes  cinquante il s'est maintenu  à  des  niveaux êle-
vês. 
(1) L'êcart  du  b~timent  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'industrie 
s'est chiffrê,  en moyenne,  à  13,4  points  pour  la pêriode  1959-69 
et à  9,04  points  pour les annêes  1970-81. 
(2)  A noter que,  dans cette étude,  la rentabilité nette de  l'ensemble 
de  l'industrie en 1960  se situe au m~e niveau de  1968  (p.46). 
(3)  Cf.  ~galement Dêléstrê  et  Mairesse  (1978),  pour  une  comparaison 
de  la  rentabilitê  comptable  et  "êconomique";  Sautter  et  alii 
(1974;  "Fresque")  et  Camus  et Muller  (1983),  pour  la rentabilitê 
comptable,  y  compris  apprêciation sur stocks;  Dêléstré  (1979  b). (S) 
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Dans  la  deuxième  moitiê  des  annêes  cinquante,  la  rentabilitê  des 
entreprises  non  agricoles  a  m~e  fluctuê  autour  d'une  tendance 
croissante  (Phêline,  1975,  p.  41-43;  Loiseau,  Winter et Mazier,  1976, 
p.  24).  Tout  cela confirme  la thèse d'après  laquelle un  des  êléments 
fondamentaux  pouvant  dêclencher  la  phase.  d'expansion  du  cycle  long 
est  une  hausse  exceptionnelle  et  de  longue  durêe  du  taux  de  profit 
moyen. 
Examinons  à  prêsent,  en  commençant  par  l'accumulation  du 
capital,  les  facteurs  qui  expliquent  1' êvolution  du  taux  de  profit 
telle qu'elle vient d'!tre retracêe. -29-
IV.  LA  STRUCTURE  DE  L'ACCUMULATION  ET  SES  COMPOSANTES 
1.  Le  coefficient  de  structure  de  l'accumulation  {sa)  a,  sur 
l'ensemble  de  la pêriode,  êvoluê en hausse,  exerçant ainsi une  pres-
sion en  sens  opposê  sur le taux  de  profit (cf.  tableau  5  et figures 
7)(1).  D'une  manière  gênêrale,  en  dêpit  de  fluctuations  conjonc-
turelles  parfois  sensibles,  on  ne  remarque  pas  de  rupture  de 
tendance.  Si  l'on compare,  en  effet,  les  taux  de  croissance  tendan-
ciels de  l'ensemble  de  la  pêriode  avec  ceux  des  annêes  1959  à  1973, 
on  remarque  que  les  deux  taux  sont  très  proches  l'un de  l'autre dans 
la plupart des  cas. 
La  section  I,  bltiment  compris,  est  celle  où,  sur  l'ensemble 
de la pêriode,  la croissance  de ~  a  êtê la plus  forte  (1,3%  par  an; 
tableau  5),  et  ce  sous  l'influence  du  bltiment  (où,  de  1959  à  1981, 
le  coefficient  sa  a  augmentê,  en  moyenne,  de  2,8%  par  an).  Si,  par 
contre,  on  exclut  cette  branche  de  la  section  I,  le  coefficient  de 
structure  de  l'accumulation  progresse  peu  (0,29%  par  an  sur 
l'ensemble de la pêriode). 
2.  Si l'on applique le premier mode  de ventilation du coefficient 
de  structure  de  l'accumulation  (formule  VI),  on  observe  que  l'effet 
net du  changement  technique  a  êtê très diffêrent  selon les  pêriodes. 
En  effet,  de  1959  à  1973/74,  le  rapport  entre  l'intensitê 
capitalistique  de  la  production  (QT)  et  la  productivitfi  (PDT) (2) 
suit,  en gênêral,  une  tendance  fortement  dêcroissante  (cf.  tableau  5 
( 1)  Jusqu' au  dêbut  des  annêes  soixante-dix,  cet  êlêment  a  êtê  sur-
compensê  par  d'autres,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
rentabilitê n'a pas baissê. 
(2)  Ce  rapport  est  proche  du  coefficient  de  capital  (rapport  capi  •  tal/produit,  en  volume),  l'inverse de  la productivitê du capital 
QT  KCAV  L  KCAV 
-=  ·--=--
PDT  L  VAV  VAV 
La  diffêrence  par  rapport  au  coefficient  de  capital  (KV/VAV,  où 
KV  est le capital fixe en volume)  et à  la productivité du capital 
{VAV /KV)  est  qu'ici  le  terme  KCAV  englobe  aussi  une  partie  du 




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































FIG.  S  - L'EFFORT  D'IHIJESTISSEIŒNT  ET  SES  RESULTATS 
EHSEI1BLE  DE  L'INDUSTRIE.  BATII1.  COifPRIS  - o  qr.PDr 
19!11  s••  sl&a'  '""  s•  1!1611  1970  t!n  1'974  t!?6  tne  s9ee  1982 
et  figure  8)(1)(2).  L'accumulation  a  donc  êtê  efficace,  en  ce  sens 
que  1'  accroissement  du  capital  par  salariê  s'est  traduit  par  une 
progression  de  la  productivitê  plus  importante.  Cela  a  contribuê  à 
(1)  Dans  le tableau  5,  les  sous-pêriodes  ont  êtê choisies  de  façon  à 
tenir  compte  le mieux  possible  de  l'êvolution  de  l'ensemble  des 
variables.  En  effet,  si  le  terme  QT/PDT  continue  à  baisser 
lêgèrement  jusqu'en 1974,  dans  certains  cas  la part des  salaires 
commence  à  augmenter  sensiblement dls  1973.  Pour  la section III, 
la transformation industrielle et l'ensemble de l'industrie, il a 
dès  lors  paru  prêfêrable  de  limiter  la  sous-pêriode  à  1972. 
(2) Pour  la transformation industrielle et l'ensemble de l'industrie, 
bltiment  compris,  la  rêduction  du  rapport  QT/PDT  appara1t  très 































































































































































































































freiner  la  croissance  du  coefficient de  structure  de  l'accumulation, 
en  exerçant  ainsi  une  pression  à  la  hausse  sur  la  rentabilitê.  Ce 
n'est que  dans  la section I, bltiment  compris,  que,  jusqu'à  1974,  la 
tendance  du  rapport  QT/PDT  a  êtê stationnaire  (cf.,  dans  le  tableau 
5,  le  taux  de  variation  tendanciel,  statistiquement  non 
significatif). 
A  partir  de  1973-74,  le  rapport  en  question  prêsente  un 
brusque  changement  de  tendance,  particulièrement  prononcê  dans  la 
section I, bltiment exclu (1). 
La  section III est la seule où le rapport QT/PDT  soit demeurê 
sur  sa trajectoire dêcroissante.  Ce  point  sera repris  ci-après,  avec 
quelques dêtails sur l'êvolution de  QT  et PDT. 
3.  L'intensitê caEitalistique  de  la production  (QT)  a  progressê 
davantage  dans  la section I,  blt~ent exclu (au  taux  de  5,3  % par  an 
de  1959  à  1981;  cf.  tableau  6)  et  moins  dans  la  section  II,  où  le 
niveau  de  QT,  pour  1'  ensemble  de  la  pêriode,  a  cependant  dêpassê 
sensiblement celui des  autres sections(2). 
Le  fait le plus saillant est le mouvement  d'accêlêration de  la 
croissance  observê  depuis  1974  dans  la section I, et qui  a  dêterminê 
un rêsultat similaire pour  l'ensemble de  l'industrie. 
(1) C'est  ainsi  qu'en  1981  l'indice  (base  1959)  de  cet  indicateur 
s'est situê,  pour  cette  section,  à  105,4  (contre  79,3  en  1974). 
L'indice  analogue  pour  1'  ensemble  del' industrie  s'est  chiffrê  à 
92,3  (1959  = lOO)  en  1981  et à  79,7  en  1974. 
(2)  En  1981,  par  exemple,  la  valeur  de  QT  a  êtê  de  167.873  francs 
dans  la section II,  contre  75.079  francs  dans  la section III et 
respectivement  94.224  et  68.359  francs  dans  la  section  I, 
bltiment exclu ou  blt~ent compris. (6) 
-36-
Tableau 6  : 
Intensitl capitalistique de la production  (QT}  et productivitê  (PDT} 
(taux de  variation annuels moyens}(a} 
QT  PDT 
1959-81  1959-74  1974-81  1959-81  1959-74  1974-81 
Biens  d'êquipement 
a}  bltiment exclu  5,26  4,75  6,80  5,44  6,23  3,05 
b}  bltiment compris  4,99  4,67  5,97  3,99  4,61  2,13 
Biens  intermêdiaires  4,01  4,06  3,89*  4,64  5,87  1,88 
(b} 
Biens  de  consommation  4,32  4,57  3,57  6,03  6,78  3,75 
Transf.  industrielle  4,51  4,60  4,26  5,21  6,07  2,61 
1 
Ensemble  de  l'indust.  4,20  4,08  4,57  4,72  5,50  2,36 
(bltiment compris} 
(a}  Pour  1959-81,  il  s'agit  des  taux  de  croissance  de  la  tendance 
exponentielle,  calculAs  conDe  dans  les  tableaux  prêcêdents 
(paramètres b  x  100). 
Pour  les pêriodes  1959-74  et 1974-81,  les taux de  croissance ont êtê 
obtenus  par  une  rêgression  linbire  l  pente  variable  ( rêgression 
"spline") de la fonction exponentielle  : 
x  •  aeb1t+b2ts,  ou  :  log x  •  log a  +  b1t +  b2ts 
oa  :  x  est chacune  des variables ci-dessus. 
t  le temps  (1,  2,  ••• ,  n,  ••• ,  k};  k  •  23. 
t 8  •  t  - t, où t  (t •  ti,tj} prend  : 
•  les  valeurs  de  t  jusqu'au  point  de  rupture  ( tn}  - compris  :  ti •  ti (i •  1,  2,  ••• ,  n). 
•  la  valeur  tn  pour  toutes  les  pêriodes 
successives  : 
tj- tn (j- n+1, ••• ,k;  i+j •k). 
Le  paramètre  b1  nous  donne  le taux de variation (pente} relatif l  la 
première  sous-pêriode,  tandis  que  b2  indique  le changement  de  pente 
par  rapport  l  b1•  Pour  obtenir  le  taux  de  variation de  la deuxième 
sous-pêriode  (pente  du  deuxième  segment},  il faut  donc  add~tionner 
bt  et b2  ,  ce qui est fait dans  le tableau ci-dessus. 
Les  t  de  Student  sont  en  gênêral  très  6lev6s.  Le  cas  où  le 
changement  de  pente  n'est  pas  statistiquement  significatif  est 
indiquê par un astêrisque. 
(b}  Les  sous-pêriodes  sont ici 1959-73  et  1973-81  parce que,  dans  cette 
sect~on,  le  rapport  QT/PDT  atteint  son  minimum  en  1973  et  non  en 
1974. -37-
4.  Une  rupture  analogue  est  constat~e pour  la  productivit~, mais 
en  sens  opposê  :  depuis  1974,  les  taux  de  croissance  moyens  de  cet 
indicateur  n'atteignent  plus  que  la  moiti~ de  ceux  qui  avaient  êt~ 
enregistr~s de  1959  à  1974  (tableau 6).  On  a  m~e observ~ des  baisses 
de  niveau,  notamment  en  1974-75  et  en  1980.  Ce  ralentissement,  qui 
fait suite à  une  p~riode où la  productivit~ progressait davantage  que 
l'intensitê  capitalistique  de  la  production,  a  eu  pour  effet 
d'inverser la tendance  du  rapport QT/PDT. 
Cet  êpuisement  des  gains  de  productivitê pourrait  s'expliquer 
comme  l'une  des  manifestations  de  la fin  de  la phase  d'expansion  de 
1' "onde  longue",  amorcêe  dans  1' après-guerre.  Comme  on  sait,  un  des 
êlêments  fondamentaux  qui  sont  à  l'origine de  l'expansion  longue  est 
une  "r~volution technologique",  c'est-à-dire des  changements  radicaux 
et  gênêralisês  de  1' appareil  productif,  qui  rendent  obsolètes  les 
~quipements  existants  (cf.  Van  Duijn  1983).  Cette  "rêvolution 
technologique"  s'accompagne  d'importants  progrès  de  productivitê, 
soutenus  par la gênêralisation des  nouvelles  techniques.  Toutefois,  ~ 
moins  d'une  nouvelle  vague  d'innovations  majeures,  un  ralentissement 
est  un  ph~nomène  tout  à  fait  normal.  En  effet,  les  progrès  de 
productivit~  que  l'on  peut  obtenir  par  le  perfectionnement  des 
techniques  existantes  et  par  des  changements  dans  l'organisation des 
entreprises  sont  de  loin  moins  importants  que  ceux  qui  r~sultent 
d'une  "r~volution  technologique".  D'autant  plus  que  les  changements 
d'organisation  dont  il  s'agit  se  sont  heurt~s  à  une  r~sistance 
ouvrière  croissante  c'est  ce  que  certains  auteurs  (Aglietta, 
Lipietz)  ont appelê l'"êpuisement du  fordisme". 
5.  Les  prix relatifs du capital  avanc~ par rapport aux prix de  la 
valeur  ajout~e ont  en  gênêral  pouss~  à  la  hausse  le  coefficient  de 
structure  de  l'accumulation.  L'inverse  ne  s'est produit  que  dans  la 
section  I,  bâtiment  compris.  En  comparant,  dans  le  tableau  5,  le 
poids  de  ce  facteur  par  rapport  aux  autres, 
influence  sur  le  coefficient  sa  a  toujours 
on  remarque  que  son 
êt~  appr~ciable.  En 
particulier,  sur  l'ensemble  de  la  p~riode, l'effet des  prix relatifs 
a  ~t~,  sauf  dans  la  section  II,  plus  ~portant  que  celui  du 
changement  technique  (terme QT/PDT).  Pour  la  sous-p~riode 1959-73,  le 
poids  du  mouvement  des  prix relatifs a  êtê  à  peu  près  le  m~e, mais 
son  influence sur  sa a  êtê nettement  inf~rieure à  celle de  QT/PDT. -38-
En  revanche,  si  1' on  considère  les  prix  relatifs  du  capital 
avanc~ par  rapport  au  coût  de. la vie  {deuxième  façon  de  ventiler  le 
coefficient de  structure de  l'accumulation),  on voit que  ce  facteur  a 
contribu~  à  freiner  la  hausse  de  ~,  le  coût  de  la  vie  ayant 
progress~  plus  rapidement  que  les  prix  des  biens  d' êquipement.  Cet 
effet a  êtê le plus sensible dans  la section I  {cf.fbleau 5). 
Les modifications  survenues  dans  la distribution du revenu ont 
corrig~  les  effets  de  1'  ensemble  des  facteurs  qui  viennent  d' @tre 
analys~s.  Comme  cet  êlbent  a  êgalement  exerc~  une  influence  du 
premier  plan  sur  la  rentabilitê,  il sera,  ci-après,  êtudi~ plus  en 
d~tail, conjointement  au  taux de  rotation du capital circulant. 
V.  LA  DISTRIBUTION  DU  REVENU  ET  LES  SALAIRES  PAR  SALARIE 
1.  L' êvolution  de  la  part  des  salaires  dans  la valeur  ajoutêe 
brute accuse une  rupture aussi  importante que  celle de  l'êvolution du 
taux  de  profit.  En  effet,  de  1959  à  1972-73,  cette  part  a  f1uctuê 
autour  d'une  tendance  êtale,  sauf  dans  la  section  I,  bltiment 
compris{1);  depuis  lors, elle a  augmentê  sensiblement. 
Pour  l'ensemble de  l'industrie, elle atteignait 74,4%  en  1981, 
contre  63%  en  1959.  Dans  la section II - où l'on relève la croissance 
la plus  forte sur  l'ensemble  de  la  p~riode - la part  des  salaires  a 
êtê de  71,6%  en  1981,  contre  58%  en 1959{2). 
2.  Le  tableau dêcrit ci-dessus  change  complètement  si l'on tient 
compte  de  l'influence  du  taux  de  rotation  du  capital circulant {r). 
Comme  on  l'a d~jà remarquê,  une  hausse  de  cet  indicateur reflète une 
diminution  de  1' importance  relaive  du  capita~  circulant  avanc~  : 
toutes  conditions  êtant  ~gales  par  ailleurs,  la  part  du  stock  de 
capital  circulant/salaires  dans  la  valeur  ajout~e  {W/r)  s'en  trouve 
donc  rMui  te.  VA 
{1)  Cf~  à  ce  propos,  les  taux  de  variation relatifs  à  cette  p~riode, 
très faibles et statistiquement non  significatifs {tableau 5). 
{2) C'est  dans  cette  section  que  la  part  des  salaires  avait  êtê  la 
moins  êlevêe  au  d~part.  En  effet,  en  1959,  cette  part  se 
chiffrait l  : 
71,9%  dans la section I, bltiment exclu; 
67%  dans la section I, bltiment compris; 
64%  dans la section III. -39-
Dans  l'industrie  française,  l'augmentation  du  taux  de  rotation  du 
capital circulant a  êtê particulièrement sensible,  notamment  au cours 
de  la  pêriode  1959-73  (cf.  à  ce  propos,  les  taux  de  variation 
figurant  au  tableau  5).  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  c'est  ce  facteur  qui  a  exercê  1' influence  la  plus 
forte  sur  le  coefficient  de  structure  de  l'accumulation,  son  poids 
ayant  dêpassê  celui  des  autres  composantes  (tableau  5).  C'est  ainsi 
qu'au cours des  dix premières  annêes  de  la pêriode,  la part du  stock 
de  capital  circulant/  salaires  dans  la  valeur  ajoutêe  a  brusquement 
diminuê  (cf.,  par  exemple,  les  figures  10)  et  qu'à  quelques 
exceptions  près(1),  elle  s'est  ensuite  maintenue  à  des  niveaux 
sensiblement infêrieurs aux niveaux de  dêpart. 
3.  Le  taux de  distribution du  revenu - autre  façon d'exprimer la 
part  des  salaires  dans  la valeur  ajoutêe(2)  - montre  le  m~e profil 
conjoncturel  que  cette  part,  les  mouvements  êtant,  bien  entendu, 
inversês.  Les  remarques  ci-dessus  restent  donc  valables  "mutatis 
mutandis".  La  seule diffêrence substantielle est que  les fluctuations 
du  taux  de  distribution  sont  plus  amples  que  celles  de  la  part  des 
salaires(  3).  C'est  ainsi  que  la  baisse  des  annêes  soixante-dix  a 
ramenê  à  un  niveau  particulièrement  bas,  en  fin  de  pêriode,  le  taux 
de  distribution net de  la section II(4). 
·(1)  Il s'agit  de  la section I,  bltiment  exclu,  et de  la section II; 
en  1981,  l'indice  (1959•100)  du  rapport  en question y  atteignait 
respectivement  104,5  et  106,9.  En  revanche,  dans  la  section  I, 
bltiment  compris  et  dans  la  section  III,  ce  m~e indice  s'est 
êlevê respectivement  à  71,4 et à  72,0. 
(2)  La  relation  entre  ces  deux  indicateurs  de  rêpartition  est  la 
suivante  :  W  •  1  (VIII) 
VA  1+(s/w) 
(3)  Ceci rêsulte clairement de  l'examen de la formule VIII. 
(4)  En  1981  l'indice  (1959•100)  de cet indicateur s'est chiffrê à 
11,0 dans  la section II; 
33,4  dans  la section I, bltiment compris; 
39,6  dans  la section I, bltiment exclu; 
71,9  dans  la section III; 
39,8 dans  l'ensemble de  l'industrie, bltiment compris. -40-
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4.  Les  salaires nominaux par salariê ont progressê,  sur  l'ensemble 
de  la  pêriode,  au  taux  tendanciel  de  10,9%  par  an  (tableau  7) • 
L' êvolution  a  êtê  sensiblement  la  m&le  dans  les  sections  I  et  II 
(entre 10,4%  et  10,8%  par an),  tandis que  la section II- où le niveau 
s'êtait rêvêlê le moins  êlevê en 1959  - a  montrê une  croissance un  peu 
plus  soutenue  (11,4%  par  an;  cf.  tableau  7).  Ce  rattrapage  n'a 
nêanmoins  pas  bouleversê  la  structure  salariale  en  1981,  bien 
qu'ayant  rêduit  de  plus  de  la moitiê  son  êcart  initial par  rapport  à 
l'ensemble  de  l'industrie,  la section III restait  toujours  en retrait 
par rapport  aux deux autres sections,  à  un niveau infêrieur de 
Tableau  7  : 
Salaires  nominaux  et  salaires  rêels  par  salariê  (taux  de  variation 
(taux de  variation annuels moyens  de la tendance exponentielle)(a) 
Salaires nan:i.nauK  Salaires rêels 
1959/81  1959/68 1968/73 1973/81  1959/81  1959/76  1976/81 
Bl.ens d'Equipement  : 
a) bit:hoent exclu  10,4  7,8  10,4  13,7  4,0  4,2  2,5 
b)  bltiment canpris  10,8  8,4  10,9  13,7  4,4  4,8  2,2 
Biens intei'IIIMlaires  10,6  7,4  11,4  13,7  4,2  4,4  1,6 
Biens de  CODSQ1IDB.tion  11,4  8,6  12,0  14,1  4,9  5,3  2,5 
Transfonoation industrielle  10,9  8,0  11,4  13,8  4,4  4,8  2,5 
FDsembl.e de 1'  industrie {b)  10,9  8,2  11,3  13,8  4,5  4,8  2,4 
(a)  Calcul& cœJDe dans le tableau 6  : regression l.iOOaire à pente 
variable pour les ~odes. 
Les  1::  de Stulent sont toujours  tr~ aeves. 
{b)  Hk:lment canpris. -42-
-6,6%  à  celui de  l'ensemble de  l'industrie(!). 
On  remarque  deux  ruptures,  la  première  autour  de  1968,  la 
seconde  aux  environs  de  1973.  De  1959  à  1968,  les salaires  nominaux 
augmentent  assez  faiblement  (environ  8%  par  an;  cf.  tableau 7),  sous 
l'effet  de  deux  facteurs.  D'une  part,  l'inflation était très  modêrêe 
(3,5%  par  an,  en moyenne,  de  1959  à  1968);  d'autre  part,  à  l'êpoque 
du  IVème  plan,  les  syndicats  avaient  acceptê  le  principe  du  partage 
des  "dividendes du  progrès",  plafonnant ainsi leurs revendications au 
taux de  progression de  la productivitê. 
Ces  êlêments  de  freinage  êtant  venus  à  faire  dêfaut,  on  a 
assistê à  une  première  accêlêration  jusqu'à 1973  (cf.  tableau  7).  En 
effet,  de  1968  à  1973,  l'inflation  est  passêe  à  6,1%  par  an  en 
moyenne,  tandis  que,  après  les  conflits  sociaux  de  1968  et  1969,  la 
planification  s'est  avêrêe  inadêquate  pour  l'application  d'une 
politique  des  revenus.  Cette  croissance  plus  soutenue  des  salaires 
nominaux  n'a pas  eu  d'effets  notables  sur  la part  des  salaires  dans 
la valeur ajoutêe ni sur  le taux de distribution. 
Par  contre,  la  seconde  accêlêration,  très  sensible,  est  à 
1' origine  de  1' effondrement  du  taux  de  distribution  entre  1973  et 
1976.  Elle  s'explique  essentiellement  par  la  poussêe  inflationniste 
(11 ,4%  par  an  de  1973  à  1981)  car,  comme  nous  allons  le  voir,  la 
croissance du salaire rêel s'est ralentie sensiblement au cours de  la 
deuxième moitiê des  annêes  soixante-dix. 
s.  Sur  l'ensemble  de  la pêriode,  les  salaires  rêels  par  salariê 
ont  progressê de  façon  plus  continue,  au  taux  tendanciel  de  4,5%  par 
an  (cf.tableau 7).  Dans  toutes  les  sections,  on  remarque  une  rupture 
importante  en  1976,  annêe  à  partir de  laquelle le  taux de  croissance 
tendanciel  des  salaires rêels s'est rêduit  de  moitiê par  rapport  aux 
annêes  1959-76  (tableau  7).  Ce  freinage  du  salaire  rêel  - qui  est 
sans  doute  en relation avec  l'affaiblissement  de  syndicats  rêsultant 
de  la "crise" et du chômage- contraste fortement  avec  l'accêlêration 
des  salaires  nominaux  que  nous  avons  relevêe.  Dans  la  section  I, 
(1)  Le  niveau des  salaires nominaux  par  t~te s'est êlevê à  : 
1959  1981 
Section I,  b~timent exclu  :  10.201 fr.;  105.672  fr. 
Section I,  b~timent compris  8.968 fr.;  99.224  fr. 
Section II  10.559 fr.;  109.736. fr. 
Section III  :  7.  602  fr.;  93.904 fr. -43-
bltiment  compris,  et  dans  la  section  II,  on  constate  êgalement  une 
rupture  dans  les  annles  soixante,  respectivement  en  1967  et  en 
1966(1).  Dans  le  premier  cas,  la  pêriode  1967-76  montre  dêjl  une 
dêcêlêration  des  salaires  riels  par  rapport  aux  annles  prêcêdentes 
(4,4%  par  an,  contre  5,2%  par  an  de  1959  à  1967).  La  section  II, 
prêsente une  situation inverse  :  de  1966  l  1976,  les salaires rêels y 
ont  progressê  au  taux  (tendanciel)  de  4,7%  par  an,  contre  3,9%  de 
1959  l  1966. 
Une  comparaison  avec  la  productivitê  fait  ressortir  deux 
traits  principaux  :  a)  de  1959  l  1965-66,  les  salaires  riels  ont 
êvoluê au m~e rythme  que  la productivitê(2),  ce qui est à  considêrer 
Pig.  11  :  Salaires riels, productivitê et intensitê capitalistique de 
la production (indices  1959  •  100). 
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(1)  Les  points  de  rupture ont êtê dêterminês  en estiœant la tendance 
exponentielle par une  rêgression l  pente ·variable. Les  paramètres 
obtenus sont statistiquement significatifs. 
(2) A  remarquer  que  la  dêfinition  grossière  de  la  productivitê 
adoptêe  ici  (valeur  ajout  le  brute  en  volume,  ou  productivitê 
apparente du travail) sousestime la croissance effective, du fait 
qu'il  n'est  pas  tenu  comtpe  de  la  rêduction  de  la  durêe  du 
travail. -44-
comme  le  reflet  statistique  des  effets  de  la  "concertation  sociale" 
appliquée  sous  le  IVe  plan;  b)  de  1966-67  à  1981,  1' indice  de  la 
productivitê  {base  1959)  a  constamment  dêpassê  celui  des  salaires 
réels (cf.  par exemple,  la figure 11).  Pour  l'ensemble de  l'industrie 
(bltiment  compris)  l'êcart  a  êtê peu  sensible;  il s'est  aménuisê  en 
1975  et  1980,  annêes  au  cours  desquelles  la productivitê a  baissé de 
niveau.  Par  contre,  pour  la  section  I,  bltiment  exclu,  et  pour  la 
section III,  1'  êcart  s'est  progressivement  êlargi  pour  devenir  très 
important  en fin de  période{l). 
Le  bltiment  constitue  une  exception  remarquable,  en  ce  sens 
que  le mouvement  a  étê inversê  :  dès  le dêbut,  les salaires rêels ont 
augmenté  davantage  que  la  productivitê,  creusant  un  êcart  qui,  en 
1981,  a  atteint  une  ampleur  exceptionnelle(2).  La  cause  en  est  la 
dynamique  nettement insuffisante de  la productivité  :  de  1959  à  1972, 
celle-ci a  progressê beaucoup moins  que la moyenne  (le niveau de  1972 
ne  dêpassant celui de  1959  que  de  48%,  contre  128%  pour  l'ensemble de 
la  transformation  industrielle)  et  elle  stagne  depuis  lors(3). 
D'autre part,  les  salaires rêels  de  cette branche  ont  progressê à  un 
rythme  lêgèrement  supêrieur  à  la moyenne.  Cette évolution du bltiment 
a  déterminê  les  rêsultats  de  la  section  I,  bltiment  compris,  où 
l'indice  des  salaires  rêels  s'est  aussi  maintenu  constamment 
au-dessus  de celui de la productivité. 
Par  rapport  à  l'intensitê  capitalistique  de  la  production 
(QT),  les  salaires  réels  se  sont,  le  plus  souvent,  rêvêlés  plus 
dynamiques.  C'est notamment  le cas  pour  l'ensemble de  l'industrie, la 
section  III  et  le  bltiment,  où  1' indice  des  salaires  rêels  (base 
1959)  a  dépassê celui de  QT  tout  au  long de la pêriode(4). 
{1)  C'est  ainsi  qu'en  1981  l'indice  de  la  productivitê  {base  1959) 
dépassait  de  30%  l'indice  des  salaires  rêels  dans  la section, I, 
bltiment  exclu,  tandis  que  dans  la  section  III  où  la 
productivité  a  augmentê  davantage  et  entratnê  les  salaires  -
l'êcart a  êtê de  23% 
(2) L'indice  (1959  •  100)  de  la  productivitê  dans  le  bltiment  s'et 
situê, en 1981,  à  157,9 et celui des  salaires rêels  à  274,  ce qui 
représente un êcart de  73,5%. 
(3)  En  1981,  par  exemple,  le  niveau  de  la  productivitê  dans  le 
bltiment  ne  dépassait  que  de  6,8%  celui de  1972.  Pour  l'ensemble 
de  la transformation industrielle, l'êcart correspondant  a  êtê de 
31 ,6%. 
(4)  Cf.  aussi  le  signe  négatif  des  coefficients  relatifs  à  QT/WRL, 
repris au tableau 5  ci-dessus. -45-
Cette  divergence  d'êvolution n'a cependant  pas  êtê trop sensible,  de 
sorte  que,  par  exemple,  l'influence  du  terme  QT/WRL  sur  le 
coefficient  de  structure  de  1'  accumulation  n'a  presque  jamais  êt~ 
dêterminante {voir  tableau 5  ci-dessus).  Ceci  vaut  notamment  pour  la 
section  II,  où  les  salaires  riels  et  QT  ont  êvoluê  l  l'unisson 
jusqu'en  1972  et  où,  de  1973  l  1979,  l'indice  des  premiers  n'a  que 
faiblement  dêpassê  celui  de  QT.  Dans  la  section  I,  bltiment  exclu, 
une  divergence  n'est  apparue  qu'l  partir  de  1974,  l'intensitê 
capitalistique  de  la  production  augmentant  beaucoup  plus  que  les 
salaires{1). 
6.  Etablissons  maintenant  un  premier  bilan des  rêsultats acquis 
en êvaluant le  poids  respectif  des  divers  facteurs  qui  ont  dêterminê 
l'êvolution  de  la  rentabiliti.  La  technique  qui  sera  utilisêe  est 
familière  :  elle consiste l  calculer le taux  de variation tendanciel 
du taux de profit de  ses  composantes. 
Les  donnêes  du  tableau  8  font  clairement  ressortir  que,  pour 
la pêriode  pendant  laquelle la rentabilitê a  baissê {après  1973-74), 
1' influence  du  taux  de  distribution  a  êtê  dêterminante.  Pour  les 
annêes  antêrieures  {1959-73/74),  le  taux  de  distribution  a  parfois 
exercê  un  effet  dêpressif  non  nêgligeable  sur  le  taux  de  profit 
{section I, bltiment compris,  et section II). 
Toutefois,  le trait le  plus  saillant  de  cette  pêriode  est  le 
r8le  fondamental  que  le  taux  de  rotation  du  capital circulant  {r)  a 
joui  dans  le  soutien  du  taux  de  profit.  C'est  ainsi  que,  dans  la 
section  I,  bltiment  compris,  et  dans  la  section  II il a  largement 
compensê  la pression l  la baisse exercêe par le taux de  distribution; 
dans  la section III - où le taux de distribution et le coefficient de 
structure de  l'accumulation ont eu une  incidence secondaire - le taux 
{1)  Les  rêsultats de cette pêriode ont dêterminê le coefficient,  pour 
les.annêes  1959-81,  du  terme  QT/WRL  de  la  formule  VII  {tableau 
5). A noter qu'il s'agit du  seul  cas  où le terme  en  question ait 
exercê  une  pression  dêcisive  sur  le  coefficient  de  structure  de 
l'accumulation  {pression  qui  a  toutefois  êtê  neutralisêe  par 
l'êvolution des  prix relatifs;  cf.  tableau 5). -46-
Tableau 8  : 
Taux  de profit et ses composantes. 
(taux de variation annuels moyens)(a)(b) 
P~riodes  p  s/w  1 +  sa  r 
Biens  d'êquipement 
a)  Bltiment  exclu  1959-73  1,14*  0,53*  - 0,02*  0,59 
1973-81  -14,58  -13,23  0,85  - 0,51 
b)  Bltiment compris  1959-73  - 0,52*  - 2,06  1,19  2,73 
1973-81  - 9,55  - 8,42  0,87*  - 0,25 
Biens  intermidiaires  1959-74  - 0,97*  - 1,74*  1,05  1,82 
1974-81  -21,36  -19,75  - 0,61  - 2,22 
Biens  de  consommation  1959-72  1,93  0,16*  0,81  2,58 
1972-75  -16,43  -14,44  0,79*  - 1,20 
1975-81  2,57  1,28  0,68*  1,97 
Transformation industrielle  1959-72  0,64*  - 0,37*  0,43  1,44 
1972-81  -10,93  -10,52  0,41*  0,00 
Ensemble  de  l'industrie  1959-72  0,64*  - 1,03  0,57  2,24 
(bltiment compris)  1972-81  - 9,31  - 8,45  0,75*  - 0,10 
(a)  Ces  taux  obtenus,  comme  dans  le  tableau  6,  à  l'aide d'une  rêgression 
linêaire  l  pente  variable  ("spline")  du  m&le  type  de  fonction 
exponentielle  (paramètres  b  x 100;  pour  la  deuxième  sous-pêriode  : 
b1  + b2,  de  façon l  prêsenter le taux de variation). 
Les  cas  où  les  paramètres  (ou  les  changements  de  pente)  ne  sont  pas 
statistiquement  significatifs  ( t  de  Student  trop  bas)  sont  indiquis 
par un  astêrisque. 
( b)  Pour  obtenir  le  taux· de  variation  de  p  en  additionnant  ceux  de  ses 
composantes, il faut  changer le signe des chiffres relatifs à  1 + sa. -47-
de  rotation  du  capital  circulant  a  êt~  le  principal  facteur  de  la 
hausse du taux de profit  (1,9%  par an,  voir tableau 8). Ici  ~galement 
on  observe  une  rupture  aux  alentours  de  1974  tandis  que, 
auparavant,  le taux  de  rotation manifestait une  tendance  l  la hausse 
(perte  d'importance  du  capital  circulant  avanc~),  une  êvolution 
inverse  pr~vaut depuis  lors.  Ce  phênomène  s'explique facilement  :  la 
hausse  de  r  est  l  mettre  en  relation  avec  des  rationalisations 
(notamment  une meilleure gestion des  stocks),  tandis que  la baisse au 
cours  de  la  seconde  moiti~  des  ann~es  soixante-dix  est  li~e  à  la 
"crise",  qui  a  entraînê  une  accumulation  des  stocks  de  produits 
finis. 
Jusqu'à prêsent, notre analyse a  êtê surtout descriptive.  Pour 
dêgager  de  façon  plus  pr~cise  les  causes  de  la  chute  de  la 
rentabilitê dans  les  annêes  soixante-dix,  il faut  se  placer  dans  un 
contexte  plus  gênêral,  en  examinant  pour  quelles  raisons  la  valeur 
ajoutêe  de  l'industrie  n'a  pas  atteint  des  niveaux  plus  ~levês  qui 
eussent  permis  le  maintien  du  taux  de  profit  au-dessus  du  "niveau 
d'alerte". 
Ce  point  sera  trait~ en  deux  êtapes.  On  considêrera  d'abord 
les  effets  de  1' inflation,  tant  sous  1'  angle  de  1'  appr~ciation  sur 
stocks  que  de  la dêformation  des  prix relatifs  qu'elle  entraîne.  On 
essayera  ensuite  d'  ~val  uer  1'  impact  de  1'  êpuisement  des  gains  de 
productivit~. 
V.  LA  RENTABILITE  DANS  UN  CONTEXTE  PLUS  LARGE 
a)  L'inflation 
1.  Pour  analyser  1'  impact  de  1' inflation  sur  la  rentabilitê  de 
l'industrie, il faut retenir surtout trois aspects  :  a)  gains sur les 
passifs  financiers  des  entreprises,  en  raison  de  l'inflation.  Cette 
question,  dêjà  êtudi~e  par  d'autres  (Bachê  1984),  ne  sera  pas 
examinêe  ici;  b)  inflation  et  agr~gats  des  comptes  nationaux;  en 
particulier,  prise  en  compte  de  l'appr~ciation  sur  stocks;  c) 
inflation et dêformation des prix relatifs du secteur industriel. -48-
a.l) L'apprêciation des  stocks 
Si  1'  on  fait  abstraction  des  gains  sur  les  patrimoines 
financiers,  on  peut  considêrer  que  la comptabilitê nationale  intègre 
dêjl relativement  bien les autres effets  fondamentaux  de  l'inflation 
sur  la  rentabilitê.  C'est  ainsi  que  le  capital  fixe  et  les 
amortissement(;.  l  prix  courants  sont  aux  prix  de  remplacement,  qui 
reflètent ·aussi  bien  la  valeur  accrue  des  biens  d' êquipement  en 
activitê,  en  raison  de  1' inflation,  que  le  coût  croissant  de  la 
substitution. 
Quant  aux  profits,  les  conventions  de  la  comptabilitê 
nationale  excluent  les  bênêfices  rêsultant  du  fait  que  1' inflation 
augmente  la  valeur  des  stocks  de  matières  premières  et  de  produits 
finis.  Cette  façon  de  procêder  n'est  pas  sans  fondement,  puisque 
l'apprêciation sur stocks ne  donne  lieu à  des bênêfices effectifs que 
dans  1'  hypothèse  où  les  entreprises  spêculent  sur  les  stocks.  Les 
techniques  de  gestiohn  êtant  aujourd'hui  fort  avancêes,  on  peut 
nêanmoins  estimer  que  ceci  est  le  cas  le  plus  frêquent.  Il est  dès 
lors  raisonnable  d'ajouter aux  profits l'apprêciation sur  stocks,  ce 
qui  se  justifie aussi  par  le fait  que,  de  toute manière,  l'inflation 
gonfle  le  capital  circulant  avancê  à  prix  courants  et  qu'un  calcul 
appropriê  de  la  rentabilitê  ne  doit  pas  nêgliger  ces  effets  sur  la 
masse  des profits. 
Dans  le  cas  de  l'industrie  française,  cette  correction 
s'effectue aisêment  êtant  donnê  que  dans  les  comptes  des  entreprises 
par  secteurs  de  l'INSEE,  la valeur  ajoutêe  inclut l'apprêciation sur 
stocks(l). 
(1)  C'est ainsi que,  dans  le prêsent  travail,  on  a  dû  effectuer  une 
estimation  de  l'apprêciation sur  stocks,  de  façon  l  calculer  le 
taux  de  profit  d'après  les  conventions  habituelles  de  la 
comptabilitê nationale. Le  procêdê appliquê est dêcrit en annexe. -49-
Au  cours  de  la premilre dêcennie,  l'apprêciation des  stocks  a 
eu  peu  d'incidence,  l'inflation êtant restêe modeste {cf.  la fig.  12 
et  le  tableau  9){1).  Depuis  1969,  par  contre,  la  prise  en 
considêration de cet  êl~ent, modifie sensiblement les rêsultats tant 
pour  le  niveau  que  pour  la  tendance  de  la  rentabilitê  {cf.  les 
tableaux 9  et 10).  C'est ainsi que,  dans la seeonde moitiê des  annêes 
• 
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{1)  C'est  seulement  dans  la  section  I,  notamment  bltiment  compris, 
que,  pendant  cette  pêriode,  1' apprêciation  des  stocks  a  eu  un 
effet  non  nêgligeable  (cf.  tableau  9).  Ceci  est  à  mettre  en 
relation  avec  le  fait  que,  dans  cette  section,  l'importance 
relative des encours  de  stocks est considêrable  :  de  1959  à  1969, 
ils ont atteint entre 85%  et 108%  du capital fixe dans  la section 
I,  bltiment  compris,  et  entre  74%  et  81%  en  excluant  le 
bltiment.  Dans  la  section  III,  où  le  niveau  relatif  des  stocks 
est êgalement  êlevê {environ 50%  du capital fixe),  l'apprêciation 
sur  stocks  a  êtê  sensible  de  1959  à  1964,  la  rentabilitê  avec 
apprêciation sur stocks ayant dêpassê de  1,3 points en moyenne  le 
taux de  profit sans apprêciation sur stocks. -50-
Tableau 9 
Niveau du  taux de profit et apprêciation des  stocks. 
{moyennes  afithmêtiques  des  pêriodes). 
Avec  apprêc.sur 
stocks 
1959-68  1975-81 
Biens  d'êquipement  : 
a)  bltiment exclu  11,8  10,4 
b)  bltiment  compris  17,7  13,9 
Biens  intermêdiaires  7,2  4,9 
Biens  de  consommation  15,2  13,7 
Transformation industrielle  12,3  8,9 
Ensemble  de  l'industrie  12,1  9,6 
{bltiment compris) 
Tableau  10  : 
,sans apprêc.sur 
stocks 
1959-68  1975-81 
10,9  6,6 
16,4  .9,6 
7,0  2,8 
14,2  11,1 
11,6  6,2 
11,4  6,7 
Tendance  de la rentabilitê et apprêciation des  stocks. 
{taux de  variation annuels moyens){a). 
r---------------------------------r-------------~r-----·------------
> 
Biens  ~'êquipement  : 
a)  bltiment exclu 
b)  bltim.ent  compris 
Biens  intermêdiaires 
Biens  de  consommation 
Transformation industrielle 
Ensemble  de l'industrie 
{bltiment compris) 
1959-81 
avec  sans 
apprêc •  apprêc • 
-0,82*  -3,71 
-1,37  -3,30 
-2,07  -6,05 
-0,32*  -1,19 
-1,67  -3,65 
-1,11  -3,05 
1959-72 
avec  sans 
apprêc.  apprêc. 
1,76(b)  1,14*(b) 
0,65(b)  -0,52*(b) 
2,48(c) -0,97*(c) 
1,70  1,93 
1,22  0,64* 
1,41  0,64* 
{a)  Calculês  comme  dans  les tableaux prêcêdents,  d'apràs une  fonction 
exponentielle  (paramàtres b  x  lOO) 
Les  cas  où les  t  de  Student  sont infêrieurs  à  2  sont  indiquês  par 
un astêrisque. 
(b)  1959-73. 
{c)  1959-74. -51-
soixante-dix,  le  taux  de  profit  avec  apprêciation  sur  stocks.  a 
nattement  dêpassê  le  taux  calculê  sans  apprêciation  sur  stocks 
(tableau  9).  Même  la  tendance  à  long  terme  en est affectêe car,  sur 
l'ensemble de la pêriode,  la rentabilitê avec apprêciation sur stocks 
a  baissê beaucoup moins  (tableau 10). 
Le  phênomène  a  pris  une  dimension  exceptionnelle  en  1974, 
annêe  pendant  laquelle les prix des  consommations  intermêdiaires ont, 
en  moyenne,  augmentê  de  30%.  Pour  1'  ensemble  de  1' industrie,  la 
transformation industrielle et la section II, le taux de  profit avec 
apprêciation sur  stocks  a  ainsi atteint le maximum  de  la pêriode,  en 
contraste frappant  avec  la baisse de  la rentabilitê sans apprêciation 
des  stocks  (figure 12).  Dans  la section III, la reprise des  dernières 
annêes  a  ramenê,  en  1981,  le  taux  de  profit  avec  apprêciation  sur 
stocks au niveau des  annêes  soixante. 
a.2) Dêformation des  prix relatifs 
3.  L'une  des  caractêristiques  fondamentales  de  l'inflation,  qui 
lui  donne  son  caractère  dêstabilisant,  est  le  changement  des  prix 
relatifs.  Bien  entendu,  ce  phênomène  n'est  pas  nêgatif  en  soi.  Il 
constitue, par exemple,  un aspect normal du cycle de vie des  produits 
l  haut  contenu  technologique.  Toutefois,  pour  qu'il  s'agisse  d'une 
phênomène  "physiologique", il faut que  les prix relatifs d'un secteur 
êvoluent  tantat  à  la hausse,  tantat  l  la baisse.  Au  cas  où,  durant 
une  longue  pêriode,  cette variation  se  maintiendrait  dans  une  seule 
direction  (par  exemple  l  la baisse),  il faudrait  y  voir  un  sympt&me 
d'un problème structurel dans  le pays  considêrê.  Ce  mêcanisme  pervers 
a  prêcis~ent  jouê  dans  l'industrie  française  (1).  Les  dêformations 
des  prix  relatifs  qui  sont  intervenues  ont  donnê  lieu  à  des 
transferts  de  surplus(2)  (ou  profits  potentiels)  dans  deux 
directions  :  a)  à  1' intêrieur  du  secteur  industriel  lui-m&le,  en 
faveur du bltiment;  b)  en faveur  du tertiaire (distribution des biens 
de  consommation  salariale et autres  biens et services  du  "panier"  du 
cotit de  la vie). 
(1)  Il est êgalement  apparu  en Italie et au  Royaume-Uni  (cfr.  Reati, 
1982  et 1984). 
(2)  On  adopte  ici  la  terminologie  de  1'  INSEE,  dans  la  "fresque 
historique  du  système  productif".  Cf.  Sautter  (sous  la direction 
de)  1974,  p.  135.  On  se  refère  ici  aux  transferts  nets, 
c'est-à-dire  à  la  diffêrence  entre  le  surplus  qu'une  branche 
reçoit à  la suite de  la hausse  de  ses  prix et le surplus qu'elle 
cède  aux  autres  branches  l  cause  de  1'  augmentation  des  prix  de 
ses intrants. -52-
Pour  mieux  saisir  cet  ensemble  de  transferts  de  surplus,  il  faut 
comparer  le taux de  profit  à  prix courants  avec  le  taux de  profit en 
volume. 
Si  nous  exprimons  la diffêrence entre ces  deux  taux  de  profit 
{dp),  nous  avons  : 
dp  s  VA  - W - VAV  - W  (IX) 
KA  KAV 
Si  1'  on  transpose  toutes  les  donnêes  en  volume( 1),  la  formule  (IX) 
devient  : 
(IX.1.) 
En  êmettant provisoirement  l'hypoth~se que  les prix à  la consommation 
êvoluent  comme  les prix  à  la production (c'est-à-diredPVA =6PC)  la 
formule  prêcêdente  se  prêsente  comme  une  transformation  du  taux  de 
profit en volume  : 
(IX.2.) 
où  SV  = profits en volume. 
Le  taux  du  profit  nominal  s' êcarte  donc  de  son  correspondant  en 
volume  en fonction  de  la dynamique  des prix relatifs. En  particulier, 
si,  pour  un  taux  donnê  de  profit  en  volume,  les  prix  du  capital 
employê  par  une  branche  industrielle  augmentent  plus  rapidement  que 
les  prix de  sa valeur  ajoutêe  (PVA),  le  taux  de  profit  nominal  s'en 
trouve  dêprimê  par  rapport  à  son  niveau  en  volume.  Le  processus 
{1)  A cet effet,  on  tient compte  des  relations suivantes 
VA  = VAV  •  PVA 
KA= KAV  •  PKA 
W = W  •  PC 
où  PV A,  PKA  et  PC  sont  respectivement  les  prix  de  la  valeur 
ajoutêe,  ceux du capital avancê et le coût de la vie. -53-
inflationniste,  en  modifiant  les  prix  relatifs,  effectue  ainsi  un 
transfert  de  surplus  depuis  les  branches  "faibles"  vers 
les branches  "fortes"  {biens d'êquipement). 
Abandonnons  maintenant  1'  hypothèse  d'une  êvolution  parallèle 
des  prix  à  la production et  du  coût  de  la vie, et exprimons  celui-ci 
en fonction des  premiers  : 
PC= PVA +b 
Dès  lors,  la formule  (IX.1)  devient 
sv 
KAV 
_1_  . wv 
PKA  KAV 
(IX.3.) 
Si  le  coût  de  la  vie  augmente  plus  rapidement  que  les  prix 
industriels <f)o), la  (IX.3.)  montre  que,  toutes  conditions  êtant 
êgales  par  ailleurs,  le  taux  de  profit  nominal  se  rêduit  davantage 
(1).  Ceci  s'explique  par  le fait  que  les  entreprises  ne  parviennent 
pas  à  rêpercuter  sur  leurs  prix  certaines  augmentations  de  salaires 
qui visent uniquement  à  compenser  la hausse du coût de la vie.  Par ce 
biais,  le  processus  inflationniste  exerce  êgaleme~t  ses  effets 
pervers  sur  le  profit  industriel,  par  des  transferts  de  surplus  en 
faveur  des  branches  de  biens et services de  consommation salariale. 
Ce  dernier  point  requiert  un  commentaire,  car  on  pourrait 
avoir  l'impression que  la responsabilitê des  salariês dans  la baisse 
du  profit, . qui  avait  êtê  êcartêe  (formule  IX.2.),  rêapparait  à 
prêsent  (formule  IX.3.). 
On  peut  affirmer  que  les  salariês  ne  sont  rêellement 
responsables  de  la  baisse  du  profit  qu'en  cas· de  modification  des 
rapports  de  force entre les interlocuteurs sociaux.  Il ne suffit donc 
pas  d'une  augmentation  du  salaire no-minal,  rêsultant  du  fait  que  les 
syndicats  parviennent  à  sauvegarder  le  pouvoir  d'achat  des  salariês 
(2)  ;  il faut  êgalement  une  amêlioration du salaire rêel. 
(1)  Le  terme  (b  /PKA)  mesure  1' intensitê  de  1' influence,  sur  le 
profit, du coût de la vie par rapport aux prix du capital. 
(2) Il est  bon  de  rappeler  que  la  stabilitê  du  pouvoir  d'achat  des 
r~unêrations  est  êgalement  de  l'intêr~t  de  l'ensemble  des 
entreprises, car elle assure les dêbouchês  à  la production. -54-
En  1'  absence  d'une  telle  amêlioration,  une  êventuelle  dêtêrioration 
du  profit  serait  A  imputer  au  jeu  inflationniste  plut8t  qu'aux 
revendications  syndicales. 
Appliquons maintenant  les  considêrations  qui  prêc~dent  au  cas 
concret de  l'industrie française. 
4.  A cet  effet,  dêflatons  le  taux  de  profit  (1).  La  masse  des 
salaires  ne  reflàte  plus,  dès  lors,  que  les  changements  intervenus 
dans  le nombre  des  salariês et la croissance du  salaire rêel,  ce  qui 
permet  de mettre mieux  en  êvidence ce dernier êlêment. 
La  thèse  qui  attribue  la  baisse  de  la  rentabilitê  à  la 
dêtêrioration  des  "termes  de  1' êchange"  de  1' industrie  se  trouve 
pleinement  confirmêe  par  les  donnêes  lorsque,  en  longue  pêriode,  la 
baisse  du  taux  de  profit  nominal  s'accompagne  d'une  hausse  ou  d'un 
êtat  stationnaire  du  taux  de  profit  en  volume.  Si  celui-ci  diminue, 
mais  dans  une  moindre  mesure  que  le  taux  de  profit  à  prix courants, 
la  thèse  n'est  que  partiellement  confirmêe,  l'êvolution  des  "termes 
de  l'êchange"  n'expliquant  alors  qu'en  partie  la  baisse  de  la 
rentabilitê  nominale.  Enfin,  la  thèse  est,  au  contraire,  infirmêe 
quand  les deux  taux de  profit diminuent  au même  rythme. 
Dans  le cas qui  nous  occupe,  la pêriode cruciale est celle des 
annêes  soixante-dix,  car  c'est  à  partir  de  1972-73  que  le  taux  de 
profit a  baissê.  Il est nêanmoins  utile de  situer cette pêriode  dans 
un  contexte  plus  large,  en  prenant  aussi  en  considêrat.ion  la 
dêcennie antêrieure. 
(i) Les  indices des  prix (base  1970)  utilisês sont  : 
prix implicites du capital fixe; 
prix à  la consommation  des mênages  dont le chef est employê  ou 
ouvrier,  pour  les salaires; 
prix des  consommations  intermêdiaires; 
prix de  la valeur ajoutêe nette. 
Etant  donnê  que  les  comtpes  par  secteurs  n'existent  qu'à  prix 
courants,  les  indices  des  prix  susmentionnês  sont  ceux  des 
branches. -55-
Le  tableau  11  et  les  fig .13  a  et  b  'montrent  que  les  sections  des 
biens  intermêdiaires et des  biens  de  consommation  ont  êtê  pênalisêes 
par  l'êvolution  des  prix  relatifs,  notamment  dans  les  annêes 
soixante et  1973-74.  Le  bltiment,  par  contre,  en est sorti nettement 
gagnant,  tandis  que  le reste de la section des  biens d'êquipement n'a 
pas bênêficiê du  jeu inflationniste. 
En  effet,  dans  les  sections  II  et  III,  la  rentabilitê*  en 
volume  a  fortement  augmentê durant les annêes  soixante,  atteignant un 
pic  en  1973  (section II)  ou  en  1974  (section III);  cette progression 
s'est  accompagnêe  d'une  rentabilitê nominale  stagnante  ou  en  lêgère 
hausse.  Les  entreprises  de  ces  sections  ne  sont  donc  pas  parvenues  à 
repercuter  dans  leurs  prix  de  vente  le  coût  croissant  des  biens 
d'êquipement  et  de  leurs  consommations  intermêdiaires,  ni  les 
majorations  de  salaires  visant  à  compenser  le  coût  de  la  vie.  Les 
annêes  de  la  première  crise  pêtrolière  constituent  un  cas  typique 
d'êcrasement  du  profit  par  les  prix relatifs,  et  notamment  par  ceux 
des matières  premières  (1),  car la hausse  en volume  de  la rentabilitê 
qui  a  dêjà  êtê  indiquêe  s'est  traduite  par  une  baisse  en  termes 
nominaux.  Dans  la  seconde  moitiê  des  annêes  soixante-dix,  1' effet 
pervers  des  prix relatifs  n'est  pas  apparu  dans  la section II  (sauf 
en  1976,  v.  fig.  13,  a),  tandis  qu'il  a  continuê  de  manifester  ses 
effets  dans  la  section  III,  mais  dans  une  mesure  beaucoup  moindre 
(2).  En  tout  cas,  dans  les  deux  sections,  la rentabilitê en  volume 
s'est  situêe  à  un  niveau  moyen  bien  supêrieur  à  celui  du  taux  de 
profit nominal  (cf.  tableau 12). 
(1)  En  1974,  les  prix des  consommations  intermêdiaires  ont  augmentê, 
par rapport  à  l'annêe  prêcêdente,  de  52,6%  dans  la section II et 
de  17,9%  dans  la  section  III,  tandis  que  leurs  prix  à  la 
production ont progressê respectivement  de  36,1%  et 12,8%. 
(2)  En  effet,  de  1976  à  1981  le  taux de  profit en  volume  a  augmentê 
davantage que  la rentabilitê nominale (cf. fig.  13,  b). -56-
Tableau  11  : 
Rentabilitê nominale et rentabilitê en volume. 
Taux  de variation annuels moyens  de  la tendance exponentielle(a). 
prix 
P&iodes  Pvol  p  dont  : 
PIA  PC  PKA 
PK  PCI 
Biens d' t!quipanent  : 
a)  bâtiment exclu  1963-73  (b)  28,0  1,8*  2,0  4,8  3,9  3,4  4,2 
1973-81  - 9,9  -15,0  9,7  10,9  9,3  8,6  10,1  b)  bru::hnent  canpris  1959-72  0,4*  0,0  3,8  4,1  3,2  2,9  3,2 
1972~1  - 9,3  - 8,9  10,3  10,5  9,4  8,7  10,3 
dont  : bru:iment  1959-67  3,5  5,9  3,1  2,2  1,9  1,5 
1967-74  -13,8 (c)  -7,4  7,3*  6,3  6,0  5,2  7,0 
1974-81  - 0,5  13,6  10,9  10,4  10,3  10,6 
Biens  intennéliaires  1959-73  12,9  0,1*  2,4  4,4  4,0  4,0  3,6 
1973-81  -10,1  -19,8  10,6  11,1  12,1  11,7  15,2 
Biens de  COilSClliDation  1959-72  9,4  0,7*  2,2  4,1  3,5  3,5  3,5 
1972~1  1,3  - 4,4  9,0  10,5  10,6  11,0  9,5 
Transfonnation industrielle  1959-n  10,2  0,6*  2,2  4,1  3,4  3,4  3,2 
1972~1  - 4,1  -10,9  9,3  10,5  10,3  10,4  10,2 
Ensemble de 1'  industrie  1959-72  5,9  0,6*  2,8  4,1  3,4  3,4  3,2 
1972~1  - 5,3  - 9,3  9,9  10,5  10,6  10,4  11,4 
p vol = taux de profit net du capital avanœ à prix constants. 
p  = taux de profit net du capital avanœ à prix courants. 
PIA  = prix implicites de la. valeur ajoutée nette 
PKA  =prix implicites du capital avanœ {fixe et circulant) 
PK  =prix implicites du capital fixe 
PCI  = prix implicites des, consœma.tions  intei'Déliaires 
PC  = prix à  la. consœma.tion des né:lages dont le chef est ouvrier ou e:nployê. 
{a)  Calcul& carme dans  les tableaux pr'ecêdents,  par une r'egression à pente variable (paranètres 
bx100). 
~ 
Les cas où les t  de Stuient sont infêrieurs à 2 sont i.nd.iqœs par un astêrisque. 
Afin de permettre une  canparaison sur la. nime pêriode, les p:>ints de rupture de _e. s' brtent 
parfois  l~èrement des p:>ints  correspondants figurant au tableau 7. 
{b)  La pêriode d~e  en 1963,  car en 1959,  1961 et 1962  la. rentabilltê en volune a êtê Œga-
tive ce qui ~  le calcul de la tendance expoœntielle (par le log de p vol). 
(c)  Pêriode 1959-77,  car Pvol ne fait pas appara1tre de ruptures significatives. De  1977  à 1980, 
Pvol continue à baisser, atteignant des valeurs tœgatl.ves.  Le niveau de 1981,  supêrieur à 
celui de 1980,  daœure Œgatif {-Q,96%). 
--57-
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Tableau 12  : 
Rentabilitê  en  volume  et  rentabilitê  nominale 
les annêes  soixante-dix (en%). 
-
ni  veaux  moyens  dans 
---
Pvol  p  -
1970-81  1970-75  1976-81  1970-81  1970-75  1976-8:b-
Biens  d'êquipement  -
a)  batiment exclu  12,6  13,5  11,6  8,7  11,0  6,4 
b)  batiment compris  11,1  14,1  8,1  11,7  14,0  9,5 
Biens  intermêdiaires  7,0  8,4  5,7  5,1  7,5  2,7 
Biens  de  consommation  16,8  16,1  17,5  12,8  14,4  11,2 
Transformation indus.  11,9  12,9  10,8  8,8  11,5  6,1 
Ensemble  de  l'indus.  10,5  12 ,o  9,0  8,9  11,2  6,6 
Pvol  ::a  taux de  profit net en volume.  -
p = taux de  profit net  à  prix courants. 
A  l'intêrieur  de  l'industrie  c'est  le  batiment  q ui  a  êtê  le-
bênêficiaire des  transferts nets  de  surplus rêsultant de  la divergence 
d'évolution  entre  la  rentabilitê  en  volume  et  la  rentabilitê  à  prix 
courants  des  sections  II  et  III(1).  D'une  part,  cette  branche  a  êté 
caractêrisêe par  un  taux  de  profit en volume  très nettement  orientê  à 
la  baisse  tout  au  long  de  la  période  (-13,8%  par  an  de  1959  à  1977, 
annêe  à  partir  de  laquelle  il est  devenu  négatif).  D'autre  part,  de 
1959  à  1967,  la  rentabilité nominale  a  augmenté  de  façon  apprêciable 
(au  taux  tendanciel  de  3,5%  par  an);  de  1968  à  1974,  elle  a  baissé, 
mais  à  un  rythme  beaucoup  moins  rapide  que  la rentabilitê en  volume; 
enfin,  de  1974  à  1981,  elle  a  êtê  stagnante.  Tout  en  subissant  une 
légère  êrosion  de  son  avantage  relatif,  cette  branche  est  parvenue  à 
garder  une  position  favorable  par  rapport  aux  autres  car,  même  dans 
les annêes  soixante-dix,  ses  prix de  vente ont  progressê davantage  que 
les prix des  biens  d'équipement qu'elle emploie et que  les prix de  ses 
consommations  intermêdiaires. 
(1)  Dans  la "fresque historique du  système  productif"  l'INSEE  a  quan-
tifié,  pour  1959-69,  les  transferts  nets  de  surplus  entre  les 
branches  en  considêrant aussi  bien  les  consommations  intermêdiai-
res  que  les  achats  de  biens  d'êquipement.  Cf.Sautter  (1974,  p. 
137-142).  L'estimation  a  êtê  prolongêe  jusqu'à  1974  par  Templê 
(1976,  p.  35),  sur  base  des  consommations  intermêdiaires  unique-
ment. -59-
La  section  I,  bltiment  exclu,  a  êtê  franchement  dêsavantagêe 
jusqu'à  1974,  et  plus  particulièrement  dans  la  seconde  moitiê  des 
années  soixante  (cf.  aussi  les  chiffres  du  tableau  11,  relatifs  à  p 
et  Pvol).  Dans  la  section  I,  bltiment  compris,  les  deux  taux  de 
profit  ont  êvolué  en parallèle  tout  au  long  des  années  soixante-dix, 
tandis que,  dans la première moitiê des  annêes  soixante,  la section a 
lêgèrement  bênéficié  du  jeu inflationniste,  la rentabilitê en volume 
ayant  baissê  tandis  que  la  rentabilitê  nominale  a  êtê  faiblement 
croissante. 
Les  secteurs  non  industriels  qui  ont  reçu  des  transferts 
nets  de  surplus  provenant  de  l'industrie  ont  êtê  les  services 
marchands,  notamment  par le biais des  prix des  services consommês  par 
les  salariés  (et  qui  rentrent  dans  le  panier  du  cont  de  la vie).  En 
effet,  les  prix  implicites  de  la  valeur  ajoutêe  brute  ont  atteint, 
dans  ce  secteur,  l'indice  (base  1970)  323,8  en  1981,  contre  248,2 
pour  l'ensemble  de  la  transformation  industrielle  et  221,0  pour 
l'agriculture.  Le  commerce,  par  contre,  n'a pas,  dans  son  ensemble, 
reçu  de  surplus  nets  de  l'industrie,  les  prix  de  sa  valeur 
Fig.  14  - Les  transferts nets de  surplus  des  secteurs  industriels 
1959  - 1981 
B§timent  biens  équip.,  sans  bltim.•---------, 
biens  intermédiaires 
l Servi ces  * 1 
~------ --- ----------- ---------- ------·----
W$#/#ff##//11/&A  bi ens  de  consommation  sa la ri a le 
1  o.:~ooo 0 ~~> 0 o  0 () al  autres  biens  de  consommation 
1-----------1  intrants  industriels de  services 
* Services marchands  <U10> 
et services  financiers  (U13> -60-
ajoutêe  s'  êtant  êtablis  en  1981  à  259,6  (1970  =  lOO).  Les  services 
financiers  ont  largement  bênêficiê de  l'inflation,  la progression  de 
leurs prix de  la valeur ajoutie ayant êtê la plus forte de  l'êconomie 
(indice 365,1  en 1981). 
L'ensemble  des  transferts  susmentionnês  de  profits potentiels 
est  rêsumê  dans  la  figure  14.  Bien  entendu,  les  considêrations  qui 
prêcèdent  ne  doivent  pas  @tre  interprêtêes  comme  un  plaidoyer  pour 
l'inflation  (avec  des  prix  industriels  augmentant  davantage); 
l'alignement souhaitable est vers  le bas,  non  vers  le haut. 
b)  Le  ralentissement de la productivitê 
5.  Pour  apprêcier  dans  quelle mesure  la baisse de la rentabilitê 
dans  les  annêes  soixante-dix  est  à  mettre  en  rapport  avec 
1'  êpuisement  des  gains  de  productivitê,  on  a  claculê  le  taux  de 
profit  thêorique  rêsultant  de  1'  extrapolation  de  la  tendance  de  la 
productivitê  (êtablie  sur  la base  de  la valeur  ajoutêe  nette).  Deux 
variantes  ont  êtê  retenues  :  a)  une  hypothèse  "forte"  d'absence  de 
rupture  on  a  ainsi dêterminê,  pour  la pêriode  1971-1981,  la valeur 
ajoutêe qui aurait êtê obtenue en cas  de maintien de la croissance de 
la  productivitê  apparue  dans  les  annêes  1959-1970;  b)  une  hypothèse 
"faible", qui  admet  une  rupture, mais moins  importante que la rupture 
effective.  A  cet  effet,  on  a  choisi  d'appliquer  aux  donnêes  des 
annêes  1971  l  1981  la  croissance  moyenne  de  la  productivitê  de 
l'ensemble de la pêriode êtudiie ici (1959-1981)(1). 
(1) Les  taux  de  croissance  annuels  moyens  utilisis  ont  êtê  les 
suivants  : 
Hypothèse 
forte  faible 
Section I, bltiment exclu  7,1  5,5 
Section I, bltiment compris  5,0  3,9 
Section II  7,0  4,7 
Section III  7,3  6,1 
Transformation industrielle  6,9  5,2 
Ensemble  de l'industrie  6,2  4,7 -61-
La  portêe  de  cet  exercice  est  de  toute  évidence  limitêe,  car  il 
repose  sur  l'hypothèse  "coeteris  paribus"  qui,  par  exemple,  peut 
difficilement  s'appliquer  aux  salaires.  En  effet,  si dans  les  annêes 
soixante-dix la productivitê  avait  continuê  de  croître  au  rythme  de 
la  dêcennie  antêrieure,  il  n'y  aurait  sans  doute  pas  eu  le 
ralentissement du  salaire rêel qui,  comme  nous  le verrons ci-après,  a 
permis  une  hausse  exceptionnelle  de  la rentabilitê thêorique  dans  la 
seconde moitiê des  annêes  soixante-dix. 
L'un  des  principaux  rêsul  tats  de  la  comparaison  du  taux  de 
profit  thêorique  avec  le  taux  de  profit  observê  est  qu'une  partie 
importante  (sinon  la  totalitê)  de  la  baisse  des  annêes  1974  à  1976 
est  imputable  au  ralentissement  de  la  productivitê.  Ceci  vaut 
notamment  pour  l'estimation fondêe  sur  l'hypothèse "forte". 
La  fig.  15  montre  en  effet  que,  pour  1'  ensemble  de 
FIG.  15  - RENTABILITE  ET  RALENTISSEI'IEHT  DE  Lll  PRODUCTIVITE 
EHSEifBLE  DE  L J INDUSTR lE  (BATI/1.  COI1PR. )  - •  RENTAI.  OBSE*IU 
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l'industrie,  le  taux  de  profit  thêorique  calculê  d'après  cette 
hypothèse  êvolue,  de  1970  à  197 6,  en  "dents  de  scie"  autour  d'une 
tendance  êtale.  Par  contre,  avec  l'hypothèse  "faible"  le  taux  de 
profit thêorique baisse aussi de  1970  à  1976, mais  beaucoup moins  que 
le taux effectif(!). 
L'autre  êliment  fondamental  est  la  hausse  extraordinnaire  du 
taux de profit thêorique qui apparaît dans  toutes les sections depuis 
la seconde moitiê des  annêes  soixante-dix.  Comme  il a  êtê notê,  elle 
est certainement exagêrêe,  car elle suppose  que  toutes les conditions 
soient  demeurêes  êgales  par  ailleurs,  notamment  en  matière  de 
salaires  rêels.  Nêanmoins,  tout  en  tenant  compte  des  limites  de  la 
prêsente  extrapolation,  il semble  justifiê de  conclure  que,  sans  le 
ralentissement  de  la  productivitê,  le  taux  de  profit  n'aurait  pas 
subi de baisse apprêciable dans  les annêes  soixante-dix. 
(1)  En  prenant  1970  comme  base,  le creux de  1976  se  situe à  l'indice 
69,9 pour  la rentabilitê thêorique  (hypothèse "faible") et à  41,4 
pour  la  rentabilitê  effective.  Par  contre,  le  taux  de  profit 
thêorique  calculê  d'après  l'hypothèse  "forte"  atteint,  en  1976, 
un  niveau  lêgèrement  supêrieur  à  celui  du  taux  de  profit 
effectif. -63-
VII.  CONCLUSIONS 
1.  Sur  la pêriode  1959-1981  prise  dans  son  ensemble,  le  taux  de 
profit  du capital avancê montre  une  êvolution dêcroissante  dans  tous 
les secteurs.  On  ne  peut cependant parler d'une  tendance  à  long  terme 
à  la  baisse,  car  les  dêcennies  considêrêes  comportent  deux  phases 
bien distinctes  : 
- de  1959  au  dêbut  des  annêes  soixante-dix,  la rentabilitê  a  êtê le 
plus  gênêralement  croissante  (section  des  biens  d'équipement, 
b~timent  exclu;  section  des  biens  de  consommation;  ensemble  de 
l'industrie),  tandis qu'elle êtait stationnaire dans  les autres cas 
(section  des  biens  d' êquipement,  b~timent  compris;  biens 
intermêdiaires); 
- au  cours  des  annêes  soixante-dix,  l'êvolution  de  la rentabilitê a 
prêsentê  deux  mouvements  :  a)  une  chute  brutale  dans  toutes  les 
sections  jusqu'à  1976  (jusqu'à  1980  dans  la  section  des  biens 
d' êquipem.ent);  b)  un  cycle  complet  de  1976  à  1981  dans  les  biens 
intermêdiaires,  les  biens  de  consommation,  la  tranformation 
industrielle et l'ensemble de  l'industrie. 
Sur  la  pêriode  êtudiêe,  on  ne  constate  aucune  tendance  au 
rapprochement  des  niveaux  de  rentabilitê  des  sections,  ni  à  une 
modification de  leur hiêrarchie. 
2.  La  correction  du  taux  de  profit  pour  tenir  compte  de  la 
salarisation croissante a  fait appara1tre qu'à peu d'exceptions  près, 
ce  phênomène  n'a pas  exercê d'incidence  sensible  sur la rentabilitê. 
L'amortissement  n'a  influencê  la  rentabilitê  de  façon  apprêciable 
qu'à  partir  de  la  seconde  moitiê  des  annêes  soixante-dix,  en 
coïncidence  avec  la première  et la deuxième  crise pêtrolière, et  par 
suite de  l'obsolescence accrue des  êquipements  qui  en est rêsultêe. 
3.  Le  taux  de  profit  ayant  accusê  la  rupture  de  tendance 
susmentionnêe,  une  attention  particulière  a  êtê  portêe  à 
l'explication de  la baisse des  annêes  soixante-dix.  Cette recherche a 
êtê menêe  à  deux niveaux  :  a)  en analysant les composantes  du  taux de -64-
profit,  pour  ~tablir  notamment  le  poids  relatif  de  la  distribution 
des  revenus  et  de  l'accumulation  du  capital,  telle  qu'elle  est 
synthêtisêe  par  le coefficient de  structure de  l'accumulation;  b)  en 
situant  la  rentabilitê  dans  le  contexte  de  1'  êvolution  êconomique 
g~nêrale,  ce  qui  a  amenê  à  s'interroger  sur  les  effets  de 
l'inflation, sous le double aspect de  l'apprêciation des  stocks et de 
la  dêformation  des  prix relatifs,  ainsi  qu'à mesurer  l'incidence  de 
l'êpuisement des gains  de  productivitê. 
Quant  au  premier  point,  on  cons tate  que,  dans  toutes  les 
sections,  le coefficient  de  structure  de  l'accumulation  a  êvoluê  en 
hausse  1'  accumulation  du  capital  a  donc  exerc~  sur  le  taux  de 
profit .  une  lêgère  pression  à  la  baisse,  qui  s'est  quelque  peu 
accentuêe  au  cours  des  annêes  soixante-dix.  Ce  rêsultat  est  l'effet 
net  des  influences  contradictoires  de  plusieurs  êlêments  relevant  de 
la  technologie,  des  prix  relatifs  du  capital  avancê  et  de  la 
distribution du  revenu,  compte  tenu  de  la rêduction  de  l'importance 
relative du capital circulant avancê. 
Le  changement  technique  a  freinê la croissance  du  coefficient 
de  structure  de  l'accumulation  (en  exerçant  ainsi  une  pression  à  la 
hausse  sur  la rentabilitê),  parce  que  1'  augmentation  de  1' intensitê 
capitalistique  de  la  production  s'est  en  gênêral  accompagnêe  d'une 
progression  plus  rapide  de  la  productivitê  l'effort 
d'investissement a  donc  ~tê efficace. 
Le  poids  de  cet  effet  direct  de  l'investissement  a  nêanmoins 
êtê  assez  secondaire  et  il  a,  en  tout  cas,  êtê  surcompensê  par 
l'êvolution des  prix relatifs du  capital  avancê  par  rapport  aux  prix 
de  la  valeur  ajoutêe;  en  effet,  à  une  exception  près  (biens 
d'équipement,  bltiment  compris),  les  premiers  ont  crû  davantage  que 
les seconds. 
L'ensemble  de  ces  facteurs  a  êtê  corrigê,  de  façon  assez 
intêressante,  par  les  modifications  dans  la distribution  du  revenu. 
La  part  des  salaires  dans  la valeur  ajoutêe  a,  en  effet,  accusê  une 
rupture  aussi  importante  que  celle  du  taux  de  profit.  De  1959  à 
1972-73,  cette part a, le plus souvent,  fluctuê autour d'une  tendance 
êtale. Depuis  lors, elle a  augmentê  sensiblement  :  pour  l'ensemble de 
l'industrie  elle  atteignait  74,4%  en  1981,  contre  63%  en  1959. 
Toutefois,  si l'on tient  compte  de  la diminution  de  l'importance  du 
capital  circulant  avancê,  1'  incidence  de  la  distribution  du  revenu -65-
change  complètement.  En  effet,  dans  1' industrie  française, 
l'augmentation  du  taux  de  rotation  du  capital  circulant  a  êtê 
particulièrement  sens!  ble.  De  ce  fait,  tout  au  long  des  annêes 
soixante,  la part  dans  la valeur  ajoutêe  du  stock  de  capital  avancê 
pour  les  salaires  a  êtê fortement  dêcroissante et elle s'est ensuite 
maintenue  à  des  niveaux  sensiblement  infêrieurs  aux  niveaux  de 
dêpart.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  taux  de  rotation  du 
capital circulant  a  êté,  dans  la  plupart  des  cas,  le  facteur  qui  a 
exercê  l'influence  la  plus  forte  sur  le  coefficient  de  structure  de 
l'accumulation. 
Etablissant  un  bilan  du  premier  "niveau"  d'explication  de  la 
dynamique  de  la  rentabilité,  on  constate  que,  pour  la  pêriode  où 
celle-ci  a  baissê  (1973-76),  1' influence  du  taux  de  distribution  a 
êtê dêterminante  (tableau 8).  Pour  les  annêes  antêrieures  (1959-73), 
ce  facteur  a  parfois exercê un effet dépressif  non  négligeable sur le 
taux de profit.  Toutefois,  le trait le plus saillant de  cette pêriode 
est  le  rôle  fondamental  que  le  taux  de  rotation  du  capital  a  jouê 
dans  le  soutien  de  la  rentabilitê.  Ici  également,  on  observe  une 
rupture  aux  alentours  de  1974  puisque,  reflètant  les  effets  de  la 
"crise",  le  taux de  rotation du capital circulant s'est êcartê de  sa 
tendance  croissante. 
4.  En  cherchant  à  approfondir  davantage  les  causes  de  la baisse 
du  taux  de  profit  dans  les  annêes  soixante-dix,  on  a  d'abord 
considérê  le  rôle  de  l'inflation,  dont  les  effets  peuvent  s'exercer 
dans  les  directions  opposées.  On  remarque  tout  d'abord  que,  depuis 
1969,  l'apprêciation des  stocks  a  êtê considêrable.  Si  l'on en tient 
compte  dans  le  calcul  de  la rentabilitê,  on  aboutit  à  des  résultats 
sensiblement  diffêrents,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  niveau  du 
taux de  profit  que  sa  tendance  (tableaux 9  et  10).  En  particulier la 
baisse,  en  1974,  du  taux  de  profit  hors  apprêciation  des  stocks 
disparaît  complètement,  la  rentabilité  avec  apprêciation  sur  stocks 
atteignant  d'ailleurs,  cette  même  annêe,  son  maximum  de  la  pêriode 
1959-1981. -66-
L'autre  effet  - nêgatif  a  êtê  l'êcrasement  du  profit 
industriel opêrê par  les prix relatifs.  En  effet,  en  longue  pêriode, 
les  prix  de  la valeur  ajoutêe  des  sections  de  biens  intermêdiaires, 
des  biens  de  consommation  et  m~e  des  biens  d'êquipement  (hors 
bltiment),  ont progressê moins  que  les prix de  leur capital avancê et 
que  le  coût  de  la  vie.  D'où  des  transferts  nets  de  surplus  de 
la  plupart  dec;  secteurs  industriels  vers  le  bltiment,  les  services 
rentrant  dans  le  "panier"  du  coût  de  la  vie  et  vers  les  services 
financiers.  Le  profit  industriel  appara1t  ainsi  comme  la  composante 
"faible"  du  surplus  global  de  l'êconomie.  Sans  vouloir  nier 
1'  antagonisme  foncier  qui  existe  entre  le  profit  et  le  salaire,  on 
peut  affirmer  que,  dans  le  cas  de  la  France,  l'ennemi  principal  du 
profit industriel a  êtê l'inflation plutôt que  les salaires(1). 
Cette conclusion sur le rôle non dêcisif de  la progression des 
salaires  dans  la baisse du  taux de  profit des  annêes  1974  à  1976  est 
renforcêe  par  1'  estimation  des  effets  de  1'  êpuisement  des  gains  de 
productivitê,  lequel,  en freinant  la croissance de  la valeur ajoutêe, 
n'a pas  permis  le maintien de  la rentabilitê à  des  niveaux proches  de 
ceux des  annêes  soixante.  En  effet, si l'on calcule le taux de profit 
(thêorique)  qui  aurait  rêsultê  de  la continuation  de  la  tendance  de 
la productivitê,  on  constate que  la baisse de  1974-1976  est largement 
attribuable  au  ralentissement  de  la  productivitê.  Le  "cercle 
vertueux"  qui  avait  êtê  à  l'origine  de  l'expansion  longue  de 
1'  après-guerre  est  ainsi  rompu.  Si,  dans  les  annêes  cinquante,  la 
rentabilitê  êlevêe  avait  favorisê  une  "rêvolution  technologique", 
source de  gains  ~portants de  productivitê,  le taux de profit subit  à 
prêsente le choc  en retour d'une  "crise"  dont  l'origine est en partie 
attribuable à  la chute de la rentabilitê. 
(1)  Ceci  est d'ailleurs êgalement valable  pour  l'industrie italienne 





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































ANNEXE  II 
SOURCES  ET  METHODES 
1.  Les  donnêes  sont  celles  de  la  comptabilitê  nationale 
française,  base  1970.  Etant donnê  que,  dans  les comptes  par branches, 
l'INSEE  ne  publie  pas  les  salaires  des  branches  industrielles,  on  a 
utilisê  les  comptes  des  entreprises  par  secteur  (Blanc  et  Grelac, 
1979).  Dans  ce  système,  qui  s'intègre dans  les  comptes  nationaux,  la 
source  des  donnêes  est  la comptabilitê  des  entreprises,  remaniêe  et 
rectifiêe  de  façon  1  la  rendre  cohêrente  avec  les  critères  de  la 
comptabilitê  nationale.  L' agrêgation  se  fonde  sur  1' activitê 
principale  des  entreprises,  en  attribuant  au  secteur  1' ensemble  de 
cette  activitê.  Les  chiffres  sont  donc  hêtêrogènes,  car  les 
entreprises  ayant  la  m~e  activitê  principale  peuvent  avoir  des 
activitês secondaires diffêrentes.  Dans  les comptes  des  branches,  par 
contre, il y  a  un  dêcoupage  en unitês de  production homogènes. 
Les  comptes  par  secteur  fournissent,  pour  les  entreprises 
privêes  (1),  presque  toutes  les  variables  nêcessaires  au  prêsent 
travail,  à  prix courants  :  valeur  ajoutêe,  aux  prix du  marchê  et  au 
coût  des  facteurs,  salaires  et  cotisations  sociales  patronales, 
consommations  intermêdiaires ("achats")(2),  encours de  stocks. 
Les  donnêes  relatives  aux  entreprises  publiques  ("grandes 
entreprises  nationales")  - qui,  pour  1' industrie,  ne  concernent  que 
le  secteur  ênergêtique  - ont  êtê  obtenues  sêparêment  et  ajoutêes  1 
celles des entreprises privêes. 
(1) Entreprises  individuelles  et  sociêtês  et  quasi-sociêtês  non 
financières. 
(2)  Les  "achats"  des  comptes  par  secteur  ne  correspondent  pas 
exactement  aux  "consommations  intermêdiaires"  des  comptes  par 
branches,  car  ils  incluent  notamment  la variation  des  stocks  de 
matières  premières  (stocks  "utilisateurs").  Dans  le  prêsent 
travail, les "achats" ne  comprennent  pas  ce poste. -71-
2.  Les  donn~es  sur  1' emploi  total  et  salari~  des  secteurs 
figurent  dans  Huet  et Kasparian  (1979  et  1981);  les mises  à  jour  ont 
~t~ communiqu~es à  l'auteur par  l'INSEE. 
3.  Le  stock  de  capital  fixe  et  les  amortissements  n'  ~tant  pas 
disponibles  par  secteur,  on  a  dû  utiliser  les  estimations  par 
branches  (1),  ce  qui  introduit  une  incoh~rence  (2).  Toutefois,  de 
l'avis  des  statisticiens de  l'INSEE,  ceci  devrait  affecter  le niveau 
du  taux de profit mais  pas  tellement son  ~volution temporelle. 
4.  La  valeur  ajout~e  des  secteurs  inclut  1' apprêciation  sur 
stocks.  Afin  de  se  rapprocher  des  conventions  de  la  comptabilité 
nationale,  1'  appr~ciation  sur  stocks  a  êt~  estim~e  en  multipliant 
1'  encours  final  de  1'  annêe  prêc~dente  par  la  variation  de  1' indice 
des  prix  appropriê.  ()n  a  ainsi  utilisê  les  prix  des  consommations 
interm~diaires pour  les  stocks  de  matières  premières,  et les prix de 
la  production  pour  les  stocks  de  produits  finis  et  en  cours  de 
transformation  {"stocks  producteurs") (3) •  Ne  disposant  pas  des  prix 
des  secteurs,  on  a  dû recourir aux prix des  branches. 
L'estimation  de  l'apprêciation sur  stocks  a  êtê  effectuêe  en 
op~rant sur  la nomenclature  en  13  secteurs  (en U,  voir ci-après), ce 
qui devrait attênuer les incertitudes dues  à  la faiblesse des  donnêes 
de  base  sur les stocks. 
5.  La  valeur  ajoutêe  et  les  consommations  intermêdiaires  en 
volume  ont  ~t~ calcul~es d'après les indices des  prix des  branches. 
(1) Pour  la mêthodologie cf. Mairesse  (1972). Voir  êgalement  Delestr~ 
(1979,  a). 
(2)  Cette  li-mite  est  d'ailleurs  commune  à  toutes  les  êtudes 
dêsagr~gêes  du  taux  de  profit  dans  1' industrie  française.  Cf. 
Delestrê (1979,  b), King et Mairesse  (1978). 
{3)  C'est  le  proc~dê  suivi  par  l'INSEE  pour  l'ensemble  de 
l'êconomie.  L'INSEE  estime  que  cette êvaluation n'est  pas  fiable 
au  niveau des  secteurs  individuels,  !'"information sur  la nature 
des  stocks  des  entreprises  par  produit  êtant  trop 
lacunaire"(Blanc et Grelac,  p.38). -72-
Pour  les  salaires,  on  a  employé,  depuis  1970,  l'indice  des 
prix l  la consommation  des  "ménages  urbains,  de  toutes  tailles,  dont 
le  chef  est  employé  ou  ouvrier"  (295  postes  de  dêpense,  base  100  en 
1970)(1).  Cette sêrie a  étê soudée  avec  les  indices  prêcêdents  (base 
1962  :  259  articles,  et  base  1957  :  235  articles),  d'après  les  taux 
de  variation  de  ces  derniers.  Ces  ruptures  ne  présentent  aucun 
inconvênient  ;:ar,  pour  le  but  ici  poursuivi,  il faut,  en  dêflatant 
les salaires, utiliser le "panier"  de  rêfêrence de  chaque moment. 
6.  Les  comptes  par secteur sont prêsentês  en deux  nomenclatures  : 
en  13  secteurs  (nomenclature  en  U  )  pour  1'  ensemble  de  la  pêriode 
êtudiêe  ici, et  en  36  secteurs  (nomenclature  en  T),  pour  les  annêes 
postêrieures  l  1966.  Dans  le  prêsent  travail,  le  groupement  en 
sections a  êtê effectuê de  la façon suivante,  en veillant êgalement  l 
la  comparabilitê  internationale  (entre  parenthèses  figurent  les 
postes  en U et en T  de  l'INSEE)  : 
a)  biens d'êquipement  (section I)  : 
a.1)  biens  d'êquipement  professionnel  (U  05  A)  construction 
mêcanique  (T  14);  construction  êlectique  et  êlectronique; 
matêriel  professionnel  (T  15  A);  construction  navale  et 
aêronautique,  armement  (T 17); 
a.2) biens d'êquipement mênager  (U  05  B et T 15  B); 
a.3)  vêhicules automobiles et autres matêriels de  transport terrestre 
(U  05  C et T  16); 
a.4)  bltiment  (U  07  et T 24). 
b)  biens intermêdiaires (section II)  : 
b.1)  production  et  distribution  d'ênergie  (U  03)  combustibles 
minêraux  solides  et  cokêfaction  (T  04);  pêtrole  et  gaz  naturel 
(T  05);  électricitê, gaz et eau  (T  06); 
b.2) industries  des  biens  intermêdiaires  (U  04);  minerais  et  mêtaux 
ferreux,  première  transformation de  l'acier  (T  07);  minerais  et 
. mêtaux  non  ferreux  (T  08);  matêriaux  de  construction et  divers 
(T  09);  verre  (T  10);  chimie de  base  (T  11);  fonderie et travail 
des  mêtaux  (T  13);  papier  (T  21);  caoutchouc  et  matières 
plastiques  (T  23). 
(1)  INSEE,  Annuaire statistique de la France,  diverses annêes. -73-
c)  biens  de  consommation  (section III) 
c.1)  industries agricoles et alimentaires  (U  02  :  T 02  et T 03); 
c.2) biens  de  consommation  courante  (U  06)  :  parachimie et industrie 
pharmaceutique  (T  12);  textile et  habillement  (T  18);  cuirs  et 
chaussures  (T  19);  bois  et  ameublement  (T  20);  imprimerie, 
presse,  êdition  (T  22). 
L'ensemble  de  la  transformation  industrielle  (ou  industries 
manufacturières)  inclut  les  secteurs  susmentionnês  à  l'exception  des 
produits  ênergêtiques et du bâtiment. -74-
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